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JL A brièveté du temps ne nous a pas 
permis de donner à ces Obfcrvatîcns toute 
l’étendue qu’elles exigent: notre voeu cft 
d’être utiles ; & nous avons penfé que dans 
les circonftances prcfcntes, il étoit néccf- 
faire de provoquer la difcuflion fur des fu- 
iets auili intérelTans. 

C’eft ce qui nous a déterminés à offrir 
nos Réflexions à la Nation , & à les mettre 
fous les yeux des Notables, en réclamant 
leur indulgence , en faveur du motif qui 
nous anime. 

C’eft un crime aujourd’hui d’être indif- 
férent fur le fort de la Patrie. 

La queftion la plus importante qui ait 
jamais été foumife à l’examçn d’aucune 
Alfemblée, cft celle dont les Notables vont 

' ■ A ij 
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s’occuper. Les regards de la France &.dc 
l’Europe entière font, dans ce moment, 
fixés fur eux : la forme qu'ils propoferont 
pour la compofition des JÉtats- Généraux, 
lèrvira de bafe à la Conftitution du premier 
Peuple du monde. 

V 

On a obfervé que les deux premiers 
Ordres étoient fuffifamment repréfentés dans - 
rAffcmblée des Notables ; mais qu’il n’en 
étoit pas ainfi du Tiers -État, &: que les 
Maires des Villes , qui font cenfés le repré- 
fenter, font prefque tous Nobles ou Privi- 
légiés. Ainfi , la partie la plus confidérablc , 
celle qui conftitue proprement la Nation , 
fera fans appui , fans défenfeurs. Ce vice 
étoit inhérent à l’AIfembléc précédente j SC 
fans doute on n’a pas pu y remédier. 

Mais la générofité eft gravée dans le cœur 
de tous les François. La vertu des Nota- 
bles , leur équité , leurs lumières , la noble 
impartialité dont ils ont donné, l’année 
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dernière (des preuves fi éclatantes > font» 
pour les-Peuplft, des garans affurés de leur 
conduite. 

Nous ne devons pas douter que tous les 
Membres de cette illuftre Aflcmblée , péné- 
trés de la fainteté de leurs devoirs , ne fa- 
crifient leurs intérêts particuliers à la jufticc 
Sc à l’intérêt commun. 

PuilTent-ils procurer à la plus belle partie 
de rUnivers une Conftitution digne d’elle ! 
& nous verrons bientôt la France devenir 
plus puiflante & plus floriflantc qu’elle 
n’a jamais été. JouiïTant du climat le plus 
heureux , pofîcdant un fol fertile & riche 
en toutes fortes de produdions , peuplée 
par une Nation éclairée , induftrieulc , 
douce , humaine , bienfaifante & hofpiîa- 
lièrc , elle fera le féjour de la Liberté , de 
la Tolérance & du Bonheur. Elle fervira 
d’afylc aux hommes de tous les Pays &c 

A iij i 
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de -toutes les Religions , qui voudront ’^b 
fouflraire au joug de l'ignorance , ic du 
dclpotirmc. . , • ■ J 
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NATION .FRANÇAISE 




'N^ation noble & généreufe, vous qui ave* 
tant de fois étonné l’Univers pat la grandeur de 
vos.entreprifes & par l’éclat de vos exploits j vous 
qui avez contribué i plus que tous les autres Peu- 
ples, à détruire l’ignorance, & à éclairer le monde^ 
par les hommes diftingués dans tous les genres 
que vous avez produits , fervez-vous aujourd’hui ÿ 
pour vous-même , de tant de lumières & de tanè 
de connoiflànces qu’ils ont répandues j profitez dé 
tous les moyens , de tous les avantages qui font' 
rallemblés' autour de vous : il s’agit de vos plus 
grands intérêts , de votre falut , de votre exiftence. v 
Une gloire infiniment préférable à toutes les au- 
tres , vous' eft réfervée : celle de vous réfbrmet 
vous-même, & de perfeéUonner votre Gouver- 
nement. Mais fongez , avant tout , que vous naver^ 
jamais' eu de Confi'uution , que vous devei^ en éta- 
blir une J & que c’eft par ce grand ouvrage qu’il 
faut commencer , parce que , fans G>nftitution , il 
ne peut exifter de bon Gouvernement. 

Tant que la forme verlatile & arbitraire de votre' 
adminiftration fubfiftera , tant qu’il fera permis aux' 
Miniftres , à qui vos intérêts font pafTagèremenc 
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confiés , de bouWerfer' l’ordre établi avant ent; 
de changer, modifier, ou abroger les Loix & Ici 
Bèglemens faits par leurs prédéceflèurs , tous vos 
effoi-ts , pour corriger les abus & pour améliorer 
votre fituation , feront inutiles & effet durable* 
J es avantages qu’un Miniftre fage & bien inten* 
tionné vous aura procurés , feront en un inftanc 
anéantis par des fuccellêurs ignorans ou prévad» 
cateurs. 

Ne perdez donc pas de vue que l’unique bar- 
rière à oppofer aux variations continuelles , & au3( 
attentats du crédit & de la faveur , eft une Conf- 
citution fixe Sc immuable , & qu’il dépend au- 
jourd’hui uniquement de vous de l’établir. Oh! 
combien les générations futures auroient de repro- 
ches à vous &ire , fi vous laifllez échapper une aulS 
belle occafion d’affiirer leur bonheur & le vôtre! 

De toutes les Nations de l’Europe , vous êtes la 
feule , peut-être , qui foyez parvenue au degré de 
maturité nécf flaire pour recevoir le bienfait inap* 
préclable d’une liberté réglée par des Loix juftes , 
& d’une reftauration entière , fans violence , fans 
effufion de fing, fans convulfion , par la force de U 
raifon & de la vérité feules. 

En confultant les Annales de cous les Peuples 
anciens & modernes , on ne trouvera aucune époque 
auffi folemnelle <Sc aufll remarquable , que celle où 
nous nous trouvons aujourd’hui. Les Repréfentans de 
vingt-quatre millions d’hommes vont être convo- 
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pour délibérer fur leurs intérêts , 5c pour fixer 
la Conftitution du plus puifiant Royaume qui ait 
exifté. 

Jamais les circonftances n ont été fi favorables. 
Tous les efprits font difpofés à de grands change- 
mens. Déjà les Notables ont , dès l’année dernière , 
déchiré le voile qui couvroit les myftèies des admi- 
niftrations précédentes : chaque jour le fiambeau 
de la Philofophie porte de nouvelles lumières datts 
toutes les parties dii Gouvernement : les droits des 
différens ordres de Citoyens font reconnus: l’homme 
eft rétabli dans fa première dignité: un faim en- 
thoufiafme pour améliorer fon fort, s’eft univer- 
^llement répandu : des Afièmblées tutélaires ont 
été créées dans toutes les Provinces. Nous n’avons 
plus qu’un pas à &ire: un Roi jufte nous a rendu 
nos anciens droits. Les Etats - Généraux alTemblés 
fréquemment, feront le centre commun où les 
intérêts de toutes les Provinces viendront abou- 
tir , pour fe confondre & fe réunir à l’intérêt gé- 
néral. 

Il femble que la Providence fe plaife à nous 
combler , dans ce moment , de fes feveurs : afin 
que notre régénération foit plus Éicile 5c plus corn- 
plette, elle a permis que le Souverain rappelât près 
de fa perfonne le Miniftre le plus vertueux 5c lé 
plus éclairé qui ait jamais gouverné cet Empire. 

Digne de la confiance des Peuples , par fes ta- 
'jens, fes lumières, 5c par l’étude profonde qu’il a 
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&îte des hommes & des Gouvernemens , lui fêul,' 
peut-être , étoit capable de concilier tous les 
efprits , & de diriger vers le même but de l’avan- 
pge commun, les Repréfentans de tant de Pro- 
vinces , dont les prétentions & les intérêts font fi 
oppofés. 

C’eft à vous , Nation éclairée , douce , blenfai- 
fante , & fi foiivent trompée , c’eft à vous que nous 
offrons nos réflexions , ôc à qui nous foumettons 
l’examen des vérités fuivantes , qui font pour vous 
de la plus grande iipportance , & fur Icfquelles 
doivent être déformais appuyées les bafes de U 
Conftitution Françaifè. 

1 La forme vicieufe du Gouvernement adhiel 
ne peut plus fubfifter. 

i*'. La Nation a droit de confentir non feule- 
ment aux Loix de l’impôt, mais encore à toutes 
les autres Loix fans exception. 

3°. Les Loix intéreffent d’une manière diffé- 
rente Sc diftinde , trois grandes parties confti- 
tuantes:.i“. le Roi j i®. les Nobles & le Clergé^ 
dont les intérêts font les mêmes 3 3'’. le Tiers- 
Etat: donc la légiflation doit être divifée en trois 
branches: conféquemment aufïï , la Conftitution 
convenable à la France , doit être celle du rrijr/e pou- 
voir légftutif. 

4''. Les États-Généraux doivent être convoqués 
annuellement. 

5’. La compofition des Etats -Généraux, & Ul 
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■ferme des éledtiohs , doivent être telles , qu’il y ait 
one balance parfiiite entre les Ordres. , 

- 6 °. Cette balance n’aura jamais lieu , fi les Or- 

dres ne font pas divifés en deux Chambres. 

7®. Toutes les Loix doivent être faites dans les 
Etats-Généraux. 

Nous finirons par propofer nos idéesTur la forme 
des éleâions. 

' PREMIER PRINCIPE. 

£a forme vicieufe du Gouvernement aüuel ne 
peut plus fubjijler, 

Dq>uis ï6’i 4, dernière époque de la Convo- 
cation des Etats -Généraux, toutes les Loix, foit 
générales pour tout le Royaume , foit particulières 
à quelques Provinces , relatives à l’impôt ou à tout ' 
autre objet , ont 'été promulguées par la feule vo- 
Jonté du Roi y ou plutôt par celle du Miniftre de 
.chaque Département, maître abfolu dans toutes les 
3affaires qui en dépendoient. Ces Jjaix, il eft vrai , 
étoient foumifes à la formalité d’im enregiftrement 
dans les divers Parlemens & autres Cours qui 
.avoient droit de faire des remontrances; mais elles 
-étoient rarement écoutées ; & le plus fouvent , ces 
Loix , fur-tout celles de l’impôt , étoient enregif- 
trées , ou de l’exprès commandement du Roi , ou 
en ù. préfence , dans des Lits-de-Juftice. Les Par- 
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lemens proteftoient enfuite contre ces eriregiftriSi 
mens forcés, ou contre l’exécution de Loix ainfi 
publiées. On employoit la violence , les me- 
naces , les exils pour leur impofer filence & les con- 
traindre à obéir ; les Peuples mutmuroiént j- ces 
violences caufoient , dans la Capitale & dans les 
Provinces', des fermentations dangereufes, & laifo 
foient dans l’incertitude les Juges inférieurs chargés 
' de faire exécuter les Loix. 

Il arrivoit aufli que quelques Parlemens , pour 
des raifons qui leur étoient particulières , confen- 
toient à la Loi par leur enregiftrement, & en main- 
tenoient l’exécution dans leur reflbrt , tandis que 
dcT^Loijc?” même laai étoit profcrite dans le telfort de ceux 
ne*Ràut/*He3'^ ne l’avoient pas enregiftrée. Cette bizarrerie 
impôts, dans étoit fuT-tout feiifible pour les impofitions, & fen- 
vlncw!'* "^doit très- inégales les charges des différentes Pro- 
vinces. 

Les Loix promulguées ainfi contre le vœu des 
Peuples , éprouvoient tant de contradiéUons dans 
l’exécution , elles excitaient tant de clameurs , que , 
pour appaifer les cris du Public , on étoit forcé 
de facrifier le Miniftre qui en étoit l’auteur: fon 
fucceflèur , curieux de donner de lui - même une 
opinion plusavantageufe, fe hâtoit, ou de révoquer 
ces Loix , ou du moins de les modifier j mais bien- 
tôt aufli ignorant, ou aufli mal confeillé que fon 
prédécefleur , il retomboit dans les mêmes erreurs, 
& faifoit des règlemens non moins abfurdes , qui 
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le ^ifbient dirgracier à Ton tour , & qui , après lui , 

étoient également abrogés. On a vu , dans l’efpace • 

de quelques années , de quelques mois , les Mi- 

niftres fe fuccéder rapidement. Tirés alternativement \ 

de la Nobleffe, du Clergé & de la Robe, ils étoient 

fouvent étrangers , par leurs emplois précédens , au 

département qui leur étoit confié : comme fi la • 

fcience de gouverner les hommes étoit la feule qui 

n’eût pas befoin d’études ! 

A peine avoient-ils pris une connoifTance fuper- 
ficielle des parties de l’Adminiftration dont ils 
étoient chargés , qu’ils fe hâtoient de détruire 
l’ouvrage de leurs prédécefTeurs. De-là , ces fautes VaTût-on 
- multipliées dont les Peuples ont toujours été ' 

-viétimes j de-là , les variations perpétuelles dans no- 
tre légiflation , depuis l’époque dont nous parlons ; 

1 de-là , cette multitude d’Edits , de Déclarations , 
d’Ordonnances , reliés fans exécution ; d’Arrêts du 
Confeil rendus pour changer, modifier, ou expli- 
quer des I-.oix précédentes. 

Sous un pareil Gouvernement, l’autorité du Roi 
ne pouvoit manquer de fouffrir des contradiélions 
perpétuelles ^ l’étendue de fes droits n’écoit pas 
fixée ’y les limites de la réfillance des Cours n’étoient 
pas pofées. La Nation , qui regardoit les Parlemens 
comme la dernière barrière à l’extenfion de la puif- 
fance arbitrdre , ne cherchoit point à éclaircir la 
nature des pouvoirs qu’ils s’étoient arrogés , 8c 
qu’ils difoient tenir d’eÜe. Cependant les relTorts du 
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Poibitffe du pouvoir ex&utif étoieiît fans force & fans aAi^fM 
fuüf au-dedans , & le plus puiflant Royaume du monde 
perdoit chaque jour de fa confidération & de fott 
influence au-dehors. 

Dans cette confufion générale de droits mal ap-» 
puyés , & de prétentions incertaines , les Miniftrej 
des Finances ne fuivoient aucune règle fixe pour ad-* 
Adminiftr:- miniftrer les revenus du Royaume. Faire des em-» 

tion vicieure > j i. • r ni 

des finances, prunts , creer des charges onereules aux r euples » 
anticiper fur les produits des années fuivantes , ven- 
dre les revenus de l’Etat à des Traitans , faire des 
marchés ruineux , engager à vil prix les domaines 
de la Couronne, établir des privilèges exclufi&, 
haufler le prix des monnoies , créer des billets 
d’Etat, augmenter fecrètement les tailles de con-? 
cert avec les Intendans , faire enfin des banque- 
routes partielles , en diminuant les penfions , en 
réduifant les rentes , & en fufpendant les payemens j 
telles écoient les reirources odieufes & les expédiens 
décelables , fucceflîvement employés par prefque 
tous les Contrôleurs -Généraux. Certains de l’im- 
puilfance des Cours pour leur faire rendre de$ 
comptes exaéts c^e leur geftipn , & connoifTant bien 
les moyens tant de fois employés, d’un ordre du 
Roi ou d’un Arrêt du Coid^il , pour réduire In 
Chambre des Comptes au filence , ils prodiguoienc 
les revenus de l’Etat à des dépenfes folles & inutiles ÿ 
& pour fe maintenir dans leurs places , ils toléroient 
les déprédations les plus cojidarambles, Piuficurs 
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moins délicats, abufoient ouvertement & làns pu- 
deur de la fortune publique, &,ne fongeoient , 
pendant la courte durée de leur adminiftration , 

«ju’â s’enrichir, eux & leur famille. C’eft ainfi qu’à 
force de malverfations , les maux étoient parvenus à 
leur comble , lorfqu’un de ces Adminiftrateurs in- 
fidèles, après avoir furpalTé tous fes prédéceflèuis' 
par fa prodigalité , s’avifa de convoquer une Aflèm- 
blée , compofée d’un certain nombre de Notables 
«lu Royaume : comme il les avoit choiüs lui-même, 
il fe perfuada qu’ils confentiroient facilement à l’éta- 
blil^ment des nouveaux impôts dont il avoit be- 
foin pour égaler, difoit-il, la recette à la dépenfe. 

Mais le fang Français couloir dans leurs veines: Noble fer- 
l’honneur & le cri national fe firent entendre ; 

Miniftre prévaricateur fut bientôt démafqué, con- 
fondu J & fes projets odieux furent renverfés avec 
lui. Alors , enfin , la Nation a voulu prendre con- 
noifïànce de^ fes propres affaires j bientôt après , par 
la fermeté des Corps & des Parlemens , Sc par 
la courageufe réfiftance de plufieurs Etats Provin- 
ciaux, elle eft rentrée dans fes droits, qui lui font 
maintenant affurés de la manière la plus folem- 
nelle , & dont elle doit conferver foigneufement le 
précieux dépôt. 

_ La forme de gouvernement établie depuis i <> 1 4 , i. 

(donc les effets ont été fi funeûes , fe trouve ainfi \ 

abrogée pour toujours, , 
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la Nation a droit de confentir y non-feuUmtnt ' 
aux Loix de l’impôt y ^ mais encore à toutes les 
autres Loix , fans exception. 

C’eft aujourd’hui un principe univerfellement 
reconnu , proclamé par tous les Corps & par tous 
les Ordres de l’État, fandtionné par le Roi lui- 
même , que la Nation feule a droit de confentir â 
tous les Impôts; mais il eft une autre vérité non 
moins inconteftable : c’eft que toutes les Loix , fans 
exception , doivent être confenties par elle ou par 
fes Repréfentans. En effet, il feroit abfurde qu’elle 
pût accorder ou refufer l’impôt, qui n’eft qu’une 
portion de la propriété, &c qu’elle n’eût pas le-, 
même droit pour les Loix qui enleveroient aux Ci- 
toyens leur propriété entière , ou qui les prive- 
roient de leur liberté , de leur honneur ou de leur 
vie. 

T)cctjrationf Les Parlemens , qui ont reconnu la première de 
ncas!*' '* vérités , qui ont déclaré hautement leur incom- 
pétence & leur impuiflânee de confentir aux impo- 
fitions , parce qu’ils n’étoient pas les Repréfentans 
de la Nation, n’héfiteront certainement pas à recon- 
noître. la fécondé ; car s’ils ne peuvent fuppléer "les ' 
États - Généraux pour le confentement à l’impôt , * 
de quel droit les remplaceront-ils', lurfqu’il s’agira 

de 
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4» touCM k» aotiet Loix , qui font , pour les 
pies , d’une bien plus grande importance ? 

£tttre les pardculiets, nul aâe n’eft obligatoire , 
& ne peut avtnr d’effet , s’il n’eft confenti libremenï 
par toutes les Parties contraAantes , ou par leurs 
fondés de pouvoirs : pourquoi les mêmes règles ne 
feroient- elles pas obfervées, lorfqù’il s’agit des 
intérêts des habitans d’une Province ou d’un' 
Royaume entier ? Quel motif pourra déterminer les 
Peuples à fe foumettre , contre leur volonté , à une- 
loi fouvent oppofée à leurs prérogatives , à leurs droits 
naturels , & i leurs plus chers intérêts ? La fore 
dira-t-on j & les Souverains ont dans leurs mains 
des moyens fuâîlans pourfe faire obéir: tels font les 
argumens des Defpotes de l’Afrique & de l’Afie , 
qui n’ont pour Sujets que des efclaves \ mais 
l’expérience a prouvé fur ces derniers temps, l’inu- 
tàüoé des moyens de rigueur Sc de violence en- 
vers des Français. Nous avons vu des Parle- 
mens & des Provinces réfifter à la force par 
b vérité , & combattre des gens armés , par b 
railbn ; nous avons vu le Souverain , reconnoif- 
itmt qu’il avoir été trompé , révoquer fes 
Loix. , 

Ainfi l’opinion générale , & un concours uni- 
vetfel , établiffent irrévocablement ce grand prin- 
cipe, fondé fur la juftice qui eft immuable & 
écernelle, que, DANS tous pays ou n. restera 

QUELQUE LIBERTÉ , LIS LOIX DESTINEES A GOVVIR- 

B 
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KER LES Peuples ,-DoiVEMT êtri consenties e* 

APPROUVÉES PAR EUX. • ■ ' ~ I 

. cCes principes fondamentaux dtoient parfaitemfent 
connus de nos ancêtres : il fuffit de parcourir l’KilX 
toire des Etats -Généraux, pour fe convaincre- que 
leur pouvoir s’étendoit , nonTlènkment à confemlc. 
ks impôts , mais encore à délibérer fur les affaires', 
ks plus importantes, Sc fuhles loix dé toute nature,’: 
qui étoient enfuite promulguées en conféquence de. 
kurs délibérations; ' 

Nous citerons feulement les Etats les plus remar». 
quables : en remontant- aux 'premiers temps de la 
Monarchie , nous voyons , ’ ' - 

, Qu’en 490 , fous Clovis , les Etats furent aflèm— 
blés pour aagmenter la Loi Salique de quelques; 
Chapitres; > . . . , • : . ' 

. Qu’en 5J4, fous Childeric , les Etats aflémblés. 
à Attiny Sc à Cologne , dreEètent des Loix & des 
Ordonnances. - . , 

En 796, fous Charlemagne, les États d’Aix 
délibérèrent en fa préfence fur le partage qu’il avoir, 
deffein de faire à fes enfans. ' ■ ■ 

. En 811, Louis-le-Débonnaire afkmbla ks Etats 
pour confirmer ks partages qu’il avoir faits de plu-- 
fieurs Etats entre fes enfans- ' ' 

• Les Etats de Metz , en 8 3 5 , rétablirent le mémo 
PtiiKe fur le Trône. 

; Cbarles-Je-Chauve les aflèmbla*en 853 , pour 
xéformer la Juftice. , . • . . , j 




*9 

• Le même Prince les convoqaa en 877, pouc'^ 
'fixer la Régence. 

• Les Etats furent convoqués en 95 a., pour l’élec- 
tion de Hugues Capet. . • 

.. En 987 , ils élurent Roi , Charles , frété de Lo- 
llraire. . . 

L En 1145 » Louis-lê-Jeurie les convoqua, pous 
çéfbrmer la Juftice. 

Philippe-Augufte les aflfembla en^iiSS , pouf 
déterminer le voyage de la Terre-Sainte. 

Ils furent convoqués en i , fous Louis VIII , 
pour régler b Régence & faire couronner le Roi; ’ 
En ia5 5 , fous Saint Louis, pour réformer la 
Juftice; •’ i • : - c 

En 1 aé 5 , fous le même Prince , pour délibérer 
fur la croifade qui y fut réfolue. , ’ 

Sous Pliilippe-Ie- Bel, en i joo, 1301 , 8 c 1302 , 
ils furent convoqués au fujet du démêlé de ce Roi 
avec Bonifâce VIII, (on fait qu’il fut le premier; 
qui y introduilit les Députés du Tiers-Etat. ) • . 

Phillppe-le-Bel les aflèmbla en 13Î4, pour dé- 
terminer la guerre contre les Flamands 

Louis Hutin , fon fils , les convoqua en 1315 ; 

& il y fut décidé qu’il ne feroit levé tailles ni imr 
pots fur le peuple , fans le confentement des Etats. , 
En 1315, les Etats reconnurent le droit de 
Philippe-le-Long , & approuvèrent fon couronne- 
ment. ^ ■ . ■ ' 

-En 1355, 1356, 1357 , 1358 8 c 1359^ ils 
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ftuent convoqaéfr pour avifer aux moy«is di dâ!» 
vrer le Roi Jean , prifonnier en Angleterre. 

Charles V, en 1)^9 x appela pour déUbérer 
fur la guerre qu’il méditoic contre les Angloic. 

* Après b tnpct dece Prince , en i }8 q ils réglé* 
tent la Régence. 

- £9 141a , ibus Chades VI , ils furent convoqué^ 
d Paris , pour réformer la Juftice, Sc renouveler kt 
0uerie contre les Anglois. 

Charles Vil les alTembla à Orléans , en 143 , 
pour faire la paix avec f Angleterre. 

' Son fils , Louis XI , les convoqua en , pouc 
sélbrmer la JuiHce j en r4<>7 , pots: régler l’apanage 
de Monlieur, fon frere j & en 1470 , pour déter- 
miner la guerre contre le Duc de Bourgognev 
V En 1483 , les fameux Etats de Tours furent 
alfemblés pour régler la Régence : il y fut 
lait des Règlemens très - utiles fur plufieurs 
objet» 

On peut voir , dans tes DHcours prononcés dans 
ces Etats par Ph. Pot , St plufieurs autres Députés, 
Sc par celui du Chancelier de l’Hôpital , aux États 
d’Orléans , en 1 5<?o , quels écoient les droits de les 
pouvoirs des Etats-Généraux. 

Louis XII adèmbla les Etats à Tours , en 1 506’, 
pour les confuker fur te markge de la Princedè 
Claude fa fille : ( ce fut. dans ces États qu’il fiit 
proclamé père du Peuple. ) 

. François P' les convoqua à Coignac en i » 
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^QT y rendre compte dû l\»:é de Maidiid/qui 
fut rompu & déclaré nul. • ■, • . 

En i$ 6 f, Charles IX a&titbla les éats i 
Orléans , pub à Pontoife , |xwr pacifier <les troubles , 
<& remédier à la fitiiatien des finances. 

En 157^ I, Henri 111 les ^pela à Bkns» pour le 
rétabhirefneac de l’ordre & de k poix ^ - 6 c pour fàats 
divers Règlemens titiks. Ils furent afièmblés dtrtis 
la même Ville, pour les mêmes caufès, en 35S£. 
( Les Guifes y furent alTafimés. ) 

Les derniers États ont -eu lieu en 1^14, fins 
Xxjub XUl. On fût qu’ib ne ptoduifirent aucun 
eflfet , prce que la Régente & fiss Minifttes avoieht 
réfolu de les rendre intitües , iS: qu’elle & hâta de 
ks congédier. ' 

On a dit qu’à l’exception du droit de canfoidr 
l’impôt , les Etats» Généraux , for tous les autres 
objets , n'avoient que la faculté de préfenter leurs 
remontrances & leurs doléances , & de dteflèr leurs 
cahiers de demandes , auxqueb le Roi rqxmdoit 
■fevorablement , s’il le jugeoit à propos. Cette aflèr- 
tion eft démentie par ThiftoHre , & par tous ks faits 
que nous venons de citer. Dans ks premiers temps 
de la Monarchie, lors de la tenue des Farkmeas 
ou États , les Français , qui ne favoient que com- 
battre, Sc qui n’avoient aucune connoifiànce des 
vrais principes du' Gouvernement , coofèiuoient 
par acclamation aux propofidens qui leur étaieM 
faites. 




'Il' 



VleetdeUtt» Dâhs les temps j»ftérieurs , & rnêmexlepuis l’ad- 
Compolîtion^ miflîon du Tiers - État aux Aflèmblées nationales. , 
*nèm2 ignorance régnoit dans toute' la France j 
^ les droits des hommes & de la Nation n'étoient pas 
mieux connus \ rien n’étoit réglé pour la nomination 
des Députés j- on n’avoit établi aucun :Ordre fixe poiu: 
la tenue des Séances , aucune méthode pour les Dé- 
libérations ; les AlTemblées étoient cônfufes ' ëc 
. tumultueufes ; les voix étoient comptées par Ordres, 
par Bailliages ou par Gouvernemens , & les deux 
: premiers Ordres l’emportoient toujours. ^Les Mi- 
nières ne fongeoient . qu’à obtenir promptement 

- l’impôt dont ils avoiènt befoin. Ils étoient aflurés 
du confentement des deux premiers Ordres , qui fe 
montroient d’.iutant moins difficiles-, , que la Coût 

îles ’niaintenoit 'conftamment dans leurs exemptions 
: & leurs privilèges. Avec cette majorité , la réfiftance 
< du’ Tiers-Etat eût été vaine , &'lui feul étoit con- 
damné à fupportet le fardeau des’ impôts. Satisfaits 

- de ce qu’ils avolent obtenu , ks Minières éludoient 

, - toutes les demandes & toutes les repréfentatibns qui 

.'leuriétoient faites 5 -ils prôdiguoient aux Députés les 
;plus magnifiques ' promeèès , & fe hâtoient de les 
renvoyer chez "eux; mais cette conduite coupable 

- n’altéroit en rien les droits & ks pouvoirs des Etats- 

, Généraux. - . t r : .. . 

Si la forme de notre Gouvernement a été vicieufe 
.depuis le commencement de ia Monarchie; fi la 
compolition , la tenue , & les’ délibérations des 
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fîtats- Généraux ont été irrégnficres , s'en fuir-i! qne^ 
dans le fiècle le plus éclairé 'qui fut jamais , noirs 
devions nous tranfporter auj^ temps où l’Europe en- ^ 
tière& la' France étoiènt* cduvèrtes d'épâifles ténè- 
bres, & que nous devions adopter des ufages-dé- 
fedueux '& contraires à la- rail'on ? Convenons de 
bon’ne-fbi que nos^ pères lé font trompés, ,. &; qu’a^ 
yèuglés^par d’antiques préjugés , ils n’o^it ^jamais 
bien connu ni leurs propres droits , ni les linptesdç 
l’autorité royale. Avouons que ce. Royjuijje, u’a 
jjamais^eu^ & n’a point encore de conftùution ^que 
la forme de Ton Gouvérnement n’a jarpaisVeûé de 
varier au gré des Rois & de leurs Mimftresj que 
dds.'demi'r &r.dcs, palKacIfs 'néj'ibroicnc 

qu.’aggrftV;ef des ^;éternifer les' àbusi; ‘-^le f» 

réforme, doit être^eticièie,.&:i coitiplette , &cqu’did 
doit pcff»rifdr toutes ks parties de TAdminiâturibn j 
mais que ces grands changemens ne-'penvent étnar 
que l’ouvrigêilei Ééra Æénéiaux.-Déjàilcs'Rai4e- 
mens » le* Cdursi&NpJufieurs Rèovihces-^^eproinrttpd 
pèléiàl Jettr.décifion.' Lo-Roi a fonmis d-îeur 'déli** 
bétàtion l’exiftence dé la Cour Plénière renvoyé» 

jufqu’à leiirr tenue Keiarocfa * des-, nouvelles Eoix^ 
ftif: l.’adwiniftration.de‘la6 Jufticè.'C’ett-donctdes'- 
Etats-Généraux feuls quç'la.Nation doit àttendïet 
là,' reftauratioiy,j &• qu’elle; peut .elpérerj d’obtetiir 
efifin , .après ct^t dft liÀèj^lfô. d.’err€urs , une' conl^..î 
titurion ToUde & coQvenable à tous les Ordres deq 
l’Etau, .c-'C-.i.. * • i--: n ii.'j c. . t.d 




f-ê 

Mais qaelle fera cette conftitution ? C’eft ce quê 
nous, allons examiner. > 

I I I« P R I N C l'P E. 

Les Loix intére(fent d'une manière differente Sf 
'iiflinüe.f trois grandes Parties conjlituantes ; \* Ic 
Pot -, 1 *. les Nobles & le Clergû , dont les 
Intérêts font les inêmes ; 3 ®. le Tilrt-ÉtAT : 
don: la légtjlation doit être divifée en trois branches ^ 
tonféquemment auffi la Conjlitution convenable à la 
Prance , doit être celle du TRIPLE POUVOIR, 
ÏÉGISLATIF. 

. Lorfqu’une Nation , céconnoiflant les vices Sc iee 
«bus de Ion Gouvernement , entreprend de les ré« 
former, ce nefl; pas, fâhs douce, pour adc^r les 
|.oix des Peuples moins heizceux 6c plus mal gdu^ 
vernés qu’elle. 

. Ce ne fut pas chez les Feiqtles de l’Italie , encore 
barbares 3 chez les Afiatiques ou chez les Africains, 
que les Romains envoyèrent des D^nités chargés 
d’en rapporter des Loix nouvelles ; mais ce fut dans 
la Grece , qui , par la fupérioiité de £>n Gouverne» 
ment ; avoit acquis une grande prépondérance fur^ 
tous les Peuples du monde. ' 

Si nous jetons nos regards fur toutes les parties da 
globe , nous y verrons bien peu de Nations que nous ' 
puiflions prendre pour modèles. > 

La fervitude du nord de l’Europe , la féodalité de s 




I^AneitiagM , lâ natiité de lltaüé , tlnqulfinon de 
l’Eifpi^;ne , l'abrutilTetnent de l’Afiiqae , & les diM- 
IM de l’Afie iie peuvent nous infpirer que des fen- 
ttmèns de pitié ou d’honeur. 

Ltt Républiques de Venife , de Gènes , de Hol« 
lande , nous préfentent une ariftocratie monftrueufe, 
ftbuiânt de Ton pouvoir ôc des Peuples dans les fers. 

A peine , dans Tunivers , pourrons-nous citer Tmi, ^a- 
trois Nations dcnw le Gouvernement foit fondé fur"°“ 

^ ment peuvent 

/ k jultice & fur k raifon. ’ «:'»•« 

Les Sui^s , heureux dans leus montagnes, nous l^s Suifle» 
iadiqueat , par leur confédération , l’union fédérale 
que toutes les Provinces de France doivent former 
tett’elles. 

L’Angietetre nous apprendra à refpeéler les droits L'Anjictw» 
dès hommes , à regarder leur liberté & leur pro- 
pnété comme fécrées. Elle ik>us féra connoître' les 
élémeRS du Gouvernement le plus parféit qui ait 
été inventé pat les homtnes. 

Enfin , il s’eft élevé , dans le nord de l’Amérique l«i tta»- 
<me Nation nouvelle i qui -notre alliance & nos riqùe.** 
fecours ont procuré l’indépendance : comme nous , 
eüe a eu le bonheur de . fonder fa conftiturion dans 
le fiècle de tous le plus éclairé j c’ell là que nous de-' 
vons chercher des modèles j -c’eft chez elle que nous ^ 
devons étudier les Loix deftinées à gouverner les 
hommes. 

' Ce Peuple de Philofophes , â qui l’Europe 8c 
ôous-mêmesi avons déjà robligatlon de plufieuts 
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véritéy hnporTâTites , neus apprendra .que *k feùlè 
çonftitution convenable à la France, eft. celle qui 
pourra rendre heureux, un plus grand nombre d’inr 
dividus , celle qui alTurçra le mieux aux Citoyens de , 
routes les claflès, ieuc exifttnce & la joujCTançe'de ' 
, leur propriété , de leur honneur & de leut’ liberté î 
' or , du confenrement unanime de tous les’iPhilofd*' 
phcs , de l’aveu des plus grands Ecrivains , & /des 
hommes-d’Etat les plus_ habiles,, la feule forme. du 
' Gouvernement qui puifle procurer ces avantages aux 
hommes, efl; cette çonftitution mixçe qui ]a. élevé 
la Nation Angloife à un ft haut degré de gloire & 
de profpérité :■ çonftitution fublime,_qui,; en faifant 
concourir à la légiflation tous les Citoyens, paxi 
, , lenrs Repréfentans ,' foUrpet toutes les.yQloiués par- 
ticulières à la volorrté générale , 6c qui , en, divifant 
le' pouvoir légiflatif en trois branches ,, fait fervir 
l’une d’elles à maintenir la fiance entre les deux 
^ autres.' " * . %-■ 

^ Elle feule peut raffermir efficacement la puiftance 

-, .■ . royale , 6c donner au pouvoir exécutif toute k force, 

' ' Mont il a befoin. • ? i, . • , î 

Les Etats -Unis, d’Amérique feinblent nous indi-^ 
qiier la route que nous devons fuivre , 6C qffreqt 
nos Provinces privilégiées un grand excitiple 3 

qwter. / . J 

/ •. J. * • i. *'• P- • 

Le^ Ents Lors de la révolution, chacun des treize Et^% 
yjm H iJop-kyoic adopté une forme de Gouvernement .{prticu- 
1 1 U Confti mjg convention générale dés Citoyens- 

tmioil 6U UJ» V ' , . . - O * ^ f i-- 
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•les plus éclairés de rAmériqne, n été convoquée p|e pouvoii 
'rajinée' dernière. Dans cerre célèbre AfTemblée 
*la conftimtibn Anglaife, perfeéHonnée à quelques 
'égards, mais dont le point principal de h divifion 

■ du pouvoir légiflarif en trois panies a été foigneufe- 
' ment confen'é , a été unanimement adoptée. 

' Elle a été enftiire envoyée à chacune des treize 
Provinces, pour être, (i elles l’approuvoient , fanc- 
'tionnëe par elles : ce noirs^el examen les a alternative- 
•ment occupées pendant plus d’une année. Après 
■avoir été difratée par tous lés Comtés, par toutes 
‘les Aflêmbléos légidatives , & , pour ainfi dire, pat ' 
tous les Citoyens, le nouveau plan de Gouverne- ' . . 
^'ment’ a été finalement accepté par prefque tous les 
"Etats : déjà" onze d’entr’èux , renonçant à plufieurs 
•de leurs privilèges particuliers, &: de leurs droits 
dégiflatife ,\ y pnt accédé ; & il eft probable" qu’il 
‘fera avant peu adopté par les deiiît'autres. - 

■ ‘ On ’objedera que le Gouvernement républicain 
'des Provinces Améncaincs né' ^ut pas être com*' 

"paré à celui d’une Monarchie , ni lui fervir de rhc>- 

dèlè; cette ôbjeétion fe réduit’ à ceci : « il eft permis 
aiix" Aniérîcàins , qui font des’iRépublicains T de 
rétbrmer lèiirs Loix , & d’améliorer leur conftitu- 
*rion j mais ce qui eft jufte vrai en Amérique , ne ' 
l’eft pas en France : le Gouvernement Français étant 
'monarchique , ne peut pas être changé , ^ fes loix 
'doivent èire éternellement vicieufes. « Un pareil rair 
■fonnemerit feroit abûirde , & on nions difpenferoit 
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i'y répondre ; mais l’objeétion tombera d’elle-même» 
îoiiqu’on faura que les Américains viennent de 
changer entièrement leur conditution : de républi- 
caine quelle étoit , ils l’ont rendue mixte j Ôc c’eft 
dans ce &ns que nous la propofons pour exemple. 
Le pouvoir légillatif eft divife entre une Chambte 
jde Repréfcntans , un Sénat & un Préfident j & ce 
Préfident , làns avoir le nom de Roi , a, de fait 
j>ar la Loi , les pouvoirs les plus étendus ^ fon auto- 
rité eft prefque égale à celle du Roi d’Angleterre. 

Vices des Toute la France a applaudi aux efforts généreux 

CoDft:tutioos , Tl • • -1 - • - 1/r 1 . 

paiiicuiièies des Provinces privilégiées , pour détendre oc con- 

^Pjjs d E' Jçjirs droits particuliers. Ces droits , quels 
qu’ils fuHènt , ne dévoient pas être changés contre 
«ne fervitude commune , fuite néceflàire d’un Gou- 
vernement arbitraire ^ leur courageufe réfiftance n’a 
{>as peu contribué à l’heureufe révolution qui a mis 
fin à des projets odieux , & leur a mérité la recon- 
aioifiànce de tous les bons Français j mais elles ne 
.psuveiu pas fe dilïïmuler que leurs conftitutions 
.particulières font très-défeélueafes & très-opptef" 
£ves , fur-tout celles de la Bretagne : fi les deux 
premiers Ordres y jouifiènt de quelques avantages 
A d’un refte de liberté , le Tiers-Etat y eft compté 
prefque pour rien , & le Peuple y gémit dans l’avi- 
liflement , l’inertie & la misère. 

r ^ 

Aulfi-tôt que les Etats-Généraux auront adopté , 
pour le Royaume entier , une forme de gouverne- 
ment fondée fur la jufttce , & préférable i toutes les 
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conftitutibm- pamcaEères , ces Provinces , convdln- • 
eues que ht force d’on Empire confifte dans Tunion ’ 
pai&ite de toutes les parties dont il eft compofé , 
n’héfiteront pas à renoncer à des privilèges avanta- 
geux à un petit nombre d’habicans , Sc nuifibles 2 
tous les autres. La Commiffion intermédiaire de 
Bretagne ne s’eft pas écartée de ces principes , dans 
(à lettre adrefTée à M. Necker , le premier Septembre 
dernier : elle dit à ce Miniftre « qu’il n’eft ni jufte ni 
permis d'établir l’égalité entre les différetites parties 
du Royaume , i moins qu’on ne prenne pour bafe 
de cette égaUté , l’état des Provinces afièz heureufes 
pour avoir confervé la conftitution primidve de la 
Monarchie. » N’en doutons pas, cette conftiturion 
primitive , qui , à quelques égards , pourra fervir de 
bafe à la nouvelle fiarme du Gouvernement Fran- 
çais , fera perfeâionnée dans toutes Tes parties ; les 
Provineçs privilégiées , en adoptant cette conftitu- 
tion uniforme , Sc en réuiûftànt leurs intérêts à ceux 
de tout le Royaume , pour former la plus puiflmte 
aifociation qui ait jamais exifté, n’auront pas Eeu 
de regretter leurs ancietmes prérogatives j & elles 
auront la fadsfàâion de rendre le fort de leurs habi- 
tans infiniment meilleur qu’il n’eft aujourd’hui. 

Nous devons rendre ici , au nom de toute la 
Nation , un hommage folemnel à la Province de 
Dauphiné: en défendant fes privilèges avec cette 
dignité & cette nobleflè fi corwenables à une. 
bonne caufo, elle n’a pas perdu de vue deux ol^ 
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jets également imporcans : l’un , de former une ^ 
conftlcution pour tlle-mcme j l’autre , de réunir , 
fes intérêts à , ceux de tout le Royaume. Sa fer-r.. 
meté & fa perfévérance ont été couronnées du . 
fuccès. La couftitution qu’elle a adoptée , eft l’ou- . 
▼rage le plus partait que l’on. pût efpérerj ôc fuis 
doute elle fervira de modèle à plulîeurs de nos _ 
Provinces. La réunion des diftécens Ordres en une . 
feule Afiemblée , eft moins dangereufe , loiique 
leur autorité eft bornée au pouvoir exécutif j mais 
il n’en eft pas de même d’une Alfemblée c'nargée , 
du pouvoir légiflatif: fi elle n’eft divifée en deux, 
branches qui puilfent fe contie-balancer,'eIle tendra 
néceflaircment à l’ariftocracie fur les ruines de l’au- 
torité royale & de la liberté des Peuples. Nous 
fouhaitons ardemment que cette grande queftion ' 
puifle être difeutée Sc examinée par la Pravince de , 
Dauphiné elle-même, qui renferme dans Ion fein 
tant de Citoyens éclairés. 

Ixjrfque l’on coniidêre que l’Angleterre , en y 
comprenant l’Ecoftè & l’Irlande , n’a que le tiers, 
environ de la population delà France j qiie fon fol eft 
moins riche & moins fertile j que fes reftources font 
infiniment moindres que les nôtres , 6c que , malgré 
la foiblefle de fes moyens, elle s’eft élevée, par 
la bonté de fa conftirution feule, à un degré de, 
profpérité & de puilTance qui lui a alfuré, depuis 
un fiêcle , une prépondérance marquée fir tous 
les Peuples, 6c dans toutes les parties du monde j. 
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que ne doit-bn pas attendre d’ime Nation de 14 
millloni d’hommes lorfqu’elle fera également bien 
'gouvefhéè ? L’imagination fe refufe à calculer les 
degrés- de grandeur & de gloire où la Féance peut 
parvenir un jour , fi elle eft aflez fage pour adopter 
ùh (emblablë Gouvernement (i). ' ' 

• On ne manquera pas de dire que cette efpèce * 

de Gouvernement ne convient pas à la conftitu- 
tion du Royaume , 8c qu’il 'y cauferolt un bou- 
leverfement univerfel. Craintes exagérées , terreurs 
•imaginaires. On en difoit autant des Aflemblées 
provinciales ; & l’événement a pleinement démenti 
ces finiftres prédiékions. Nous avons déjà démontré 
que la Francè n’a voit jamais eu de conftitutionj 
& puifqu’enfin il eft néceflaire de lui en donner 
une i ce doit être fans doute celle que l’opinion 
générale & une longue expérience font regarder 
comme la meilleure. 

On demandera en quoi confifte l’excellence 8c Piiiicip«« 
la fupériorité de cette conftitution : nous allons Conftitmi^»; 
en préfenter les bafes, les principes 8c les avan- 
lages. Nous croyons (que, dans les circonftances *«"«• 
préfentes , il eft important de bien connoître la ^ • 

divifion précife du triple pouvoir légiflatif , la 



(i) Nous imitons fcrvilement les Anglais dans nos 
modes , nos voitures & nos jardins ; ce feroic bien plutôt 
leurs Loix conftitutives & leur JurifprudcQce criminelle 
qu'il nous faudroit adopter. 
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manière (lont les loix font proposes » Pocdre 4c 
b méthcxle des délibérations , les règles qui font 
obfervées pour qu’un projet de Loi ibU ^éé pas 
chacune des Chambres , Sc Ênalemenc lanétionné 
par le Roi. 

Entmi^rat'oii L’énumération que nous ferons des Loix prin-> 
ae^ ”“'cipales & fondamentales qui affûtent b liberté des 
Sujets , & les droits de tous les Ordres , nous 
parok d’autant plus néce0âire , que , tôt ou tard , 
elles feront adoptées par b Nation. La vérité eft 
une , 3c la même pour tous les Peuples j & les 
Français font à préfent trop éclairés pour fe trompes 
fur leurs véritables intérêts. L’expofé funple que 
nous allons bire , mettra à portée d’apprécier les 
avancées de ce Gouvernement, 3c nous lie dou« 
tons pas qu’on ne foit convaincu qu’il n’eft pas 
une feule de ces Loix conftitudves, qui, avec 
' des modifications convenables ou perfeétionnées , 
comme l’ont fait les Américains , ne foit admif- 
fible dans le nouveau Flan de légiAation qui fete 
propofé aux Etats-Généraux. 

' WTiCon dtt 1° Le pouvoir légiflatif eft divile en trois bran* 
^“r“l'*‘‘’'ches diftindes : 

LEROI. 

Les Seigneurs. 

Les Députés du P e u p t e. 

Cette divifion établit une balance parfaite entre 

les ' 
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lès Ordres, & alTure l’obéiffance de toutes les 
cladès de Citoyens â des Loix confenties par leurs 
Repréfentans. ‘ 

Les .trois Ordres font divifés en deux Cham- 
bres. Celle des Lords , ou la Chambre haute , 
eft.compofée de a 6 Pairs Eccléliaftiques , & d’en- 
vi rpn 220 Pairs Laïques. ' ’ 

La Chambre des Communes eft compolee de 
558 Membres. 

Ils font regardés comme les Repréfentans , non- 
feulement de la Ville ou du Comté qui les a 
nommés , mais encore <de toute la Nation. 

^ Les deux Chambres tiennent leurs féances dans 
des Salles féparées. 

Elles 'ont la négative l’une fur l’autre. 

, Les Loix propofées , foit par le Miniftre, foit 
par un Membre de l’une ou de l’autre Chambre , 
doivent être lues trois fois, à des jours différens, 
avant d’être approuvées. . . 

Ixjrfqu’une propofition a pafle dans l’une des 
deux Chambres, elle eft renvoyée à l’examen de 
. l’autre Chambre j mais elles ne peuvent s’occuper 
de la même Loi que fucceiTivement , & l’une après 
l’autre. 

Les Loix relatives aux impofitions doivent être 
propofées d’abord dans la Chambre des Commu- 
nes : loifqu’elles y ont pafte , elles font portées dans 
celle des Lords , où elles doivent être ou rejetées , 
pu acceptées, in toro, fans changement, ni mo- 
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diiîcacion ; la Chambre des Communes n’a jamais, 
foudert que celle des Pairs portâc la moindre at- 
teinte à ce privilège : c’eft aux feuls Repréfentans 
du Peuple , qu’appartient le droit d’offrir le tribut 
de fes veilles Sc de fes travaux. 

- Toutes les autres Loix peuvent tirer leur orig’me 
de l’une des deux Chambres indiftindtement , & 
après avoir pafTé dans l’une , être changées , mo- 
_ difiées , ou rejetées par l’autre. 

. Dans les matières importantes , les projets de 
Loix , après avoir été imprimés , font fournis â 
l’examen d’un Comité de plufieurs Membres , qui 
en font leur rapport. 

Pouvoir du Lc Roi forme la troilîème branche de la Puif- 
fance légiflative^ il a la négative fur les deux 
Chambres j il peut donner ou refiifer fa fanétion 
aux Loix qui y font pafTees j & en cas de refus , 
il n’eft pas tenu d’en dire les motifs. Lui feul 
peut convoquer le Parlement , le dilToudre ; feul 
il eft chargé du pouvoir exécutif ; il nomme à 
toutes les places , confère toutes les dignités j il 

. fait la guerre , la paix , envoie des Ambalfadeurs ; 

il eft le Chef de tous les Tribunaux, & la juf- 
tice fe tend en fon nomj armé de toute la puif- 
fance rutionale , il ne rencontre jamais aucun obf- 
lacle à l’éxécution de fes ordres ; enfin , cyi com- 
parant attentivement ce qui fe pafle en Angleterre 
avec les événemens récens qui ont eu lieu en 
France, & dans plufieurs autres Pays de l’Europe, 
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en fera forcé de convenir qu’il eft de fait le Mo- 
narque le plus révéré & le plus puiffant de la 
’ terre j & la ralfon n’en eft*elle pas qu’il eft de 
feul dont l’autorité foit véritablemant légale ? 

Z.'' Les trois Puiflances légiflatives , exécutrices rîa;nai"n 
& judiciaires, font foigneufement diftinguées , & 
ne font pas confiées aux mêmes perfonnes (i). 

J.” La liberté & la fécurité perfonnelles des Libeni 8e 
individus, fondées 'fur les Loix les plus facrées 
aSurent les droits de» Peuples & le maintien de' 
la conftilution. - * ' 

, Quel feroit le Citoyen qui 'bferoit élever la' 
voix contre les abus du Gouvernement , & s'op- 
pofer à de» Loix injuftes , s’il avoit à redouter 
d’être arrêté Sc traîné en prifon à la fortie' de la 
Chambre des Communes , où il auroic dit fon 
avis avec liberté , fuivant fon honneur & fa con- 
icience ? 

'4.° Un , des plus grands avantages de cette conf- Liberté <]« 
titution, fon plus ferme appui, c’eft la liberté de**^**^*' 
la PrefTe. Elle eft un frein afluré contre les abus 
du pouvoir ^ feule elle contient les gens puUIàns ' 

dans leur devoir; elle eft le furveillant continuel 
des Grands & des Miniftres , qu’elle tient fans 
cefTe aux pieds du Tribunal de la Nation.' ‘ 

(1) Là 1 on ne voie pas des Ir.tendans roüiciter & ob- 
tenir des Arrêts du Confeil, & des Loix dont ils font,les 
auteurs ; être confUtués Juges de ces mêmes Loix , 8 c 
■ faire enfuite exécuter les jugemens qu'ils ont rendus. 
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Cenfeur redoutable des Gouvernemcns arbitra» 
res , elle eft foigneufement profcrite de tous les 
Pays defpotiques , où l’ignorance , le caprice & 
la folie, tiennent les rênes de l’Empire. 

La liberté de la Prefle fufSra feule pour procurer 
im Gouvernement jufte à la Nation qui fera aflèi 
fage pour l’adopter. Elle détruira les préjugés po- 
. pulaires , & elle empêchera efficacement les erreurs 
de fe propager. Les mauvais livres , les fyftêmes 
dangeremc , les libelles , les. écrits féditieux tra- 
duits devant le Public , ce Juge impartial & 
févère , bientôt . flétris par l’opinion générale , 
feront condamnés au mépris & i l’oubli qu’ils 
' méritent. 

Si la Prefle eft- gênée & dans la contrainte, 
les plus illuftres Ecrivains , gémiflant en filence 
fur les maux de la . Patrie , font des vœux impuif- 
fans pour fon bonheur : lorfqu’elle eft libre , ils 
, deviennent fes plus zélés défenfeurs, & tous les 
bons Gitcyens, ralliés à leurs voix, ne tardent 
pas à faire triompher la juftice Sc la vérité. 

Enfin, fes inconvéniens font à peine fenfiblcsj 
fes avantages font immenfes. 

Et comment pourrions-nous la condamner , nous 
qui devons au peu de liberté dont nous avons 
joui à fon égard , l’heureufe révolution qui fera 
bientôt la gloire de cet Empire ? 
im- 5.° La juftice eft rendue avec la plus rigou- 
reufe impartialité j le grand Seigneur & l’homme 
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Peuple *ont les mêmes droits à'ia ptoteêtioh 
de la Loi. ’ . 

Un Juge qui oublieroirun inftant Içs "devoirs , 

& qui écouteroir feulement les foUicitarions d’un 
Plaideur , feroit condamné à" la honte & à l’in- 
famie; & la perte de fa place feroit la moindre 
peine qu’il auroit à fubir. 

d.® Les perfonnes revêtues de pouvoirs exécu- i,* Lettre 
û(s ôc judiciaires , font- tenues de fe ■^conformer 
avec l’exaélitude la plus fcrupuleufe à là lettre des 
Loix & des Règlemens ; point de commentaires , 
point d’explications ; le texte précis de la Loi doit 
être la règle de tous les jugemens : cette exaéti- 
.tude rigoureufe eft la Ikuve- garde des Citoyens 
de toutes les claflès. 

/ 7i® Une autre' barrière contre l’iniquité ou les AdmifCoj* 
caprices du pouvoir , eft l’intervention des Jurés 
-dans les caufes civiles, & fùr-tout"dans les caufes 
criminelles. j . . ^ 

-. Un Miniftre tout-puiflànt , des Courtîfans avi-- 
des, méditent la perte de Citoyens qui ont eu le 
malheur de leur déplaire ; des Juges prévaricateurs-, 
des CommilTàires corrompis, prêteront leur mi- 
niftère à l’oppreflion &■ à l’injuftice, 8c trouveront 
bientôt coupables les hommes les plus innocens y 
mais douze Jurés, choifis parmi’ les Pairs des ac- 
eufés , rejetant loin d’eux les motifs de haine 8c 
de yengeance du Miniftre ou du Juge , les 
déclarent hautement innocens , -8c forcent le 

C iij. 
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Juge , par leur dccifion , i, les renvOyêr abfou»; 
Douceur df s 8.° Lcs Loix pénales font douces; elles ne con- 

Loue peuait*. point les hommes à’ des fupplices inuti- 

lement cruels ; les peines , toujours proportionnées 
aux délits , n’ont pour blit que de prévenir les 
crimes; elles ne doivent jamais outrager la Na- 
ture. 

Umfonniid 9.® Il n’y a point de diftinftion dans les peines 
speuKs. coupables li l’échafaud du moins 

rend tous les hommes égaux ; on n’y connoît point 
,ce rafinement de cruauté qui punit doublement le 
roturier condamné à la potence, en déshonorant 
' -fa famille pour le même crime dont la punition 

infligée au Noble eft un titre de plus pour fes 
parens. ' 

Suboidini» 10.® Sous cette forme de Gouvernement, le 
v^r iniiSe pouvoir militaire eft fubbrdonné au pouvoir civil , 

• an pouvoir ci- p^^ce le füldat fbudoyé doit protéger & non 

aflèrvir le Citoyen qui le paye. 

PointdeptiJ. II.® Cette conftitution n’admet aucun prlvil^e 
uèrl"d"m* en matière d’impôts ; plus le Citoyen a de pro- 
.priétés , plus il a befoin de protedion ; plus il eft 
intérefte au maintien du Gouvernement , plus 
, auflî il doit contribuer à fes dépenfes ; on n’y 

connojt point de formes particulières pour acquitter 
les tributs; tous les Sujets les payent de la même 
manière, Sc fous la même dénomination. , _ • 

Point de , i2.° On n’y connoît pas non plus de douanes 
dr^“*lSte^-' intérieures , de droits , de barrières entre les Pro- 

tieuis. 
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vinces d’un même Empire , ni toutes les autres ' • 
entraves qui fiitiguent ailleurs l’agricultuie, l’in- . „ . 

duftrie & le commerce. Ces fources de la prof- 
périté publique y, font fous la. proteâion fpéciale 
de la Nadon : le Citoyen de toutes les profeâions ■ < 
y.eft eftimé, parce que fes talens font utiles à la 
fociécé» Sc augmentent ou fes jouiflànces ou fa . 

I richellè. Là , cette maxime , que ^v/vre noblement- 
ejî vivre fans rien faire , y eft profcritc , parce 
quelle eft abfurde. , .. -j 

I Cette conftitudon aflure au* Nobles & aux Confijer»- 
riches toure la confidéradon due à.- leur naiflânce-yi°"|,it“' *“* 
& à leur fortune ; elle leur laillè tous les moyens 
polTibles de faiie.le 'bienl&-'.dè fervir leur pays; 
mais elle ne fouffre pas qu’ils nuifent ni qu’ils 
fallènt le, mal impunément. .. , ' 

14°. La Perfonne du Roi y eft facrée & invio- La pcrfoniœ 
labié ; il n’eft jamais refponfable d’aucune faute , :n* 

d’aucune maiverlâtion ; fk puiftance coi>firmée par vioUbi*. 
k Loi, dont il eft l’organe, n’éprouve jamais- 
d’obftacles ni de conaadiédons, & iès ordres font' 
ponéhiellement exécutés. Là , on ne voit pas l’auto- 
rité royale venir fê b'rifer devant des Cours & des 
Tribunaux de Juftice , ni de Magiftrats refufer de- ■ 
fe foumettre à iês volontés : c’eft que les limites - 
de tous les pouvoirs y font exaâement pofées. L’o- 
béidance n’eft pas refiifée , parce que. les ordres 
font toujours conformes à la Loi. : • '1 

' . Mais d la dignité du Roi le place au-deftiisdes LtsMinifigt» 

C iv 
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coffl^tibles Loix , il n’cn eft pas ainfi de fes Miniftres ; il# 
lioflj. font, refponlâbles de leur conduite aux Repréfen- 
tâns de la Nation , & ils peuvent être cités devant 
le Tribunal augulle des Pairs du Royaume. 
^TVvoiw^du . Le Miniftre des finances , dépofitaire des tréfors 
linancu. de la Nation , doit rendre annuellement un compte 
très-exaét de lâ^geftion , & il ne peut" ordonner 
aucune dépenfe pour l’année courante quelle n’ait i 
été approuvée & autorifée par la Nation. . 

Tels font les principes d’une conftitution jufte 
. , & fondée fur les - droits inaliénables des hommes 
& des fociétés. 

I V'.: P R'I N C I P ^ 

Les Etats - Généraux doivent être convoqué* 

• - annuellement. ' 

• Gette. forme de Gouvernement nécelîiteroit la 
convocation annuelle des EtatsrGénéraux ; leur con- 
- fentement étant néceflaite à toutes les Loix , fans 
( exception, comme nous l’avons démontré. 

S’ils n’étoient pas convoqués tous les ans , les 
différentes branches de . l’Admihiftration feroient 
expofées à des retards & à des -lenteurs ttès-nuifi- 
bles au bien du Royaume. 

De toutes les Loix promulguées depuis deux 
fîècles, il n’en eft p>eut-êtrè pas une qui n’ait été 
plufievs fois changée , modifiée ou expliquée. Pour 
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feire des Loix juftes, il faut qu‘elies foiént exa- 
minées , difcutées & motivées avec la plus férieufef 
attention. 

Les plus grands intérêts de la Nation feront 
l'objet des délibérations des Etats. 

Une nouvelle conftitution à former; Travaïutîn»- 

La dette publique à confolider; £tats-Gcaé> 

I De nouveaux impôts à établir; 

Tous les droits, tous les privilèges publics & 
particuliers à régler; 

Les intérêts des différentes Provinces à con- 
cilier ;• 

La conftiration des Aflèmblées provinciales 8c 
de celles qui leur font fubordonnées , à fixer; 

Les barrières à reculer aux frontières extrêmes 
du Royaume ; i 

Les droits d'entrée & de fortie à redlfiei:; 

La Gabelle , les Aides , les Tailles , & plufieurs 
autres impôts , à fupprimer , pour les remplacer 
par d’autres moins onéreux aux Peuples ; 

Des retranchemens , des réformes à faire dans 
toutes les parties de l’Adminiftiation ; 

La Juftice , les , Tribunaux , les Loix civiles de 
criminelles à refondre & à réformer. 

D’aufli grands changemens ne peuvent être que 
l’ouvrage d’une longue fuite d’années ; & , fut-il 
pollible de contefter par la fuite à la Nation le 
<iroit de confentir à toutes les Loix , l’importance 
ôc l’immenfité des affaires dont les Etats-Généraux - 



Digitized by Google 




‘ 4 *' 

luront à s’occuper i néceflirent pour long-temps 
leur convocation annuelle. 

On a propofé de remplacer les Etats-Généraux , 
dans rintervalle de leurs féances , par une Gsm- 
mifllon intermédiaire , qui confentiroit provifoire- 
ment les Loix. 

Mais cette Commidion , compofée d’un petit 
nombre de Membres, feroit aufli d-ingereufe que 
la Cour Plénière : tôt ou tard gagnée ou corrom- 
pue , elle oublleroit facilement fee devoirs , & 
confentiroit aux Loix les plus injuftes; la convo- 
cation des Etats - Généraux feroit éloignée fous, 
différens prétextes, & on prendroit des mefutes 
pour s’en paflèr pour toujours. Nous accorderons , 
fi l’on veut, à tous les Membres de cette Com- 
milîion, des lumières furnaturelles , & une vertu 
à toute épreuve : quelle force & quelle réfiftance 
pourront-ils oppofer à un Miniftre intriguant ôc 
abfolu ? Leur confentement , dira- 1- on, ne feri 
que provifoire : mais nous avons la trifte expérience, 
que de mauvaifes Loix peuvent caufer les plus 
grands malheurs Ôc les plus grands défordres dans ^ 
l’efpace de quelques mois. La Nation, inftruite i 
les dépens, ne foufïrira jamais que fes Repréfen— 
tans foient remplacés par aucun Corps , par aucune 
Commillion intermédiaire , dans les fonébions qui 
lui appartiennent exclufivement. 

On fait contre cette convocation annuelle trois 
obj étions principales. . , . 
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;■ I ®. Les dépêiifes qu elle occafionneroir , feroien< - 
très-confidérables, & deviendroiem une nouvelle- 
charge pour les Peuples. 

Quand il fefoit vrai que ces dépenfes feroient Rtfufati<*a 
.auflî confidcrables qu’on l’imagine, la Nation 
retireroit de fi grands avantages , qu’elle fe foumet- 
troit volontiers à les fupporter : mais route inquié- 
, tude fur ce point doit cefièr, lorfque l'on confidère 
combien peu toutes les Aflèmblées provinciales & 
de diftriâ:, lOu département, occafionnent de dé- 
penfes. Dans toutes les Provinces , les frais de 
voyage & de féjout font fupportés par les Députés 
eux -mêmes, & les frais indifpenfables d’adminif- 
tration font rhoindres que fous le précédent régime. 

La Noblefïè s’eft fait gloire, dans tous les 
temps , de dépenfer au fervice de l’État,- une partie ' 
de fa fortune. 

Pourrions -nous douter un inftant que les trois 
Ordres ne s’empreflènt à l’envi , de faire quelques ; 

facrifices pécuniaires au bien général de la Patrie ? 

Nous fuppoferons cependant que tous les Dé- 
putés aux États-Généraux, foient indemnifés de 
leurs frais de voyage, Sc qu’il s’y trouve 800 Dé-, 
putés de tous les Ordres. 

En calculant la diftance commune i cent lieues , Modieit<» de 
les frais de voyage, pour s’y rendre & poiu: s’en ^ 
retourner, feroient, pour chacun d’eux, d’environ 
£00 llv. J ce qui porteroit la dépenfe totale â 
400,000 iiv. annuellement. Nous ne parlons pas - -j 

i 

' : 
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ides frais de féjour, parce que nous ofons aflSrmer 
gu’il n’y auroic pas un feul Député qui les réclamât. 

L’ameublement des faites d’AlTemblées , pout'- 
roit coûter 100,000 liv. une fois payées. Nous ne 
voyons pas d’autres frais à ajouter â ceux-ci. 

Mais afin de trancher la difficulté, nous porterons 
à deux, à quatre millions même, fi l’on veut, la 
ciépenfe de cette convocation annuelle : tous les 
Français s’eftimeront heureux de la fupporter; ôc 
ce fera le premier de tous les fubfides auquel ils 
çonfentiront. 

Nous aurions honte de nous arrêter plus long- 
temps à une objeéHon auffi futile. 

i”. L’éloignement des Provinces ( i ) empêcher 
roit d’en réunir chaque année les Députés. 

Quoi 1 les Députés des. .différa Ordres héfiter 
roient de venir remplir la plus noble des foncr 
dons & le plus augufte des devoirs, tandis que 
l’on voit tous les jours les Citoyens de toutes les 
profeflîons , venir à Paris du fond des Provinces, 
pour les affaires -de la moindre importance, pour 



(i) De la Géorgie à Ncwyorck , Siège du Congrès , 
on compte plus de 4C0 lieues ; cependant la Géorgie 
envoie tous les ans fes Députés au Congrès. 

La dillance des Provinces du Nord de l’Ecoffe à Lon- 
dres , qui eft d’environ i jo lieues , n’empêche pas les^ 
Repréfentans de ce Royaume d’adifter à toutes les feillons- 
du Parlement - • • • 
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des fètes ic des réjoulflances ! Ce fêroit bien mal 
connoître les Français & l’efprlt de patriorifme , 
aujdurd’hui généralement répandu parmi eux , que 
de penfer qu’ils ne facrifiaflent pas, de bon cœur, 
trois ou quatre mois, chaque année, à l’intérêt 
général de leur pays. Les Députés des difFérens 
Ordres , en acceptant leur nomination , connoîtronc 
l’étendue de leurs obligations, & ils fe foumet- 
tront fans peine aux. petits inconvéniens qui y 
feront attachés, en confidération de l’honneur Sc 
de la gbire qui en réfulteront pour eux , lorfqu’ils 
auront rempli- leur devoir au gré de leurs Con- 
citoyens. 

Cette fécondé objeétion n’eft donc pas mieux 
fondée que la première. 

3®. Enfin , l’autorité du Roi feroit diminuée 
par cette convocation , & les Loix , au-lieu d’é- 
maner uniquement de lui , feroient tout-à-la-fois 
fon ouvrage Sc celui des États - Généraux. 

■ Cette objeéHon eft plus férieufe , & doit être 
difcutée avec beaucoup d’attention : nous efpérons 
la réftiter complettement. 

1*. Le Roi Sc la Naticwi ont à préfent fanc- 
tionné, (ans retour,^ le principe de 'la néceffité du 
confentement des Etats - Généraux aux Loix de 

1 9 • A ^ 

impôt. 

1°. Il feroit abfurde de convenir de ce principe, 
Sc de nier celui du confentement national, nécef- 
iaire à toutes les Loix fans exception. Aucune loi^ 




e» France, ne peut avoir d’exécution, fi elle n’a 
obtenu une fandion authentique j or il eft de la 
plus claire évidence , que les Parlemens ne repré- | 
Tentant pas la Nation , n’ent pas le droit d’en fanc- 
tionner aucune : donc toutes les Loix doivent être 

t 

confenties par les Etats-Généraux , qui font les 
feuls Repréfentans des Peuples. 

Ce droit a été publiquement reconnu par les 
Parlemens eux -mêmes (i) en différentes occa- 
fions , & fur - tout lors de l’appel qu’ils ont fait 
à la Nation, contre l’enreglftrement forcé des Loix 
du 8 Mai^ & Sa Majefté l’a fanéfionné (i], eiv 
foumettant l’examen de ces mêmes Loix aux Etats- 
Généraux. 

} “. Nous fiippofons , cependant, qu’il foit pof-» 
fible de contefter le dernier de ces deux droits à' 
la Nation : quel eft l’homme inftruit qui, après 
avoir examiné attentivement le cours des derniers 
événemeus , après avoir réfléchi fur l’effervefcence , 
la clialeur ic la fermentation qui ont régné dans 
toutes les Villes, fur l’exaltation générale des- 
efpiits , fur l’exrention dés lumières , ne foit intime-- 
ment convaincu qu’il feroit impoflible aujourd’hui' 
de faire exécuter une loi qui ne feroit pas appuyée 



(1) Voyez les diverfes Remontrances des Parlemens,' 
& leurs proteftations ; fur-tout celle du Parlement de 
Paris , du 8 Septembre. 

(2) Dcclaration du Roi, dii aj Septembre. 
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de l’opinion publique ? Les Parlemens Sc les Cours 
forcés de refpeéler , plus que jamais , cette opi- 
nion, ne voudroient ni ne pourroient l’enregif- 
aer. L’autorité auroit donc à fubjuguer la répu- 
gnance des Peuples, la rédftance de treize Par- 
lemens, & d’autant de Cours Souveraines, fans 
compter les combats particuliers qu’il faudroit 
efliiyer avec les Tribunaux inférieurs. 

La puiflànce du Roi lutteroit toujours avec iné- L'imoritcdn 
galité contre des Corps permanens, environnés de 
formes, 6c étayés de la faveur populaire : chaque 
jour elle perdroit de fa force & de fa confidérationj 
l’influence dès Parlemens & des Cours augmen- 
teroit dans la même proportion : l’ariftocratie la 
plus' redoutable 6c la plus ill^ale ne tarderoit pas 
à s’établir, 6c il en réfulteroit bientôt des défordres 
affreux , & l’anarchie la plus fimefte. 

■ Un li grand danger ne peut être prévenu que 
par l’intervention des Etats-Généraux, qui, con- 
courant à la légiflation de concert avec le Roi , 
détruiront tous les pouvoirs intermédiaires, des Cours 
dont la force, purement imaginaire , n’exifte que par 
une concelîion tacite 6c fans aucun droit réel. 

Toute loi jufte préfentée aux États -Généraux, 
lèra certainement fanétionnée par eux : leur con- 
fentement étant obligatoire pour toutes les Pro- ^ “** 
vinces , le Gouvernement, fans compromettre l’au- 
torité du Roi , fans courir les hafards des refus 6c 

des difficultés des Cours, obtiendra enfin cette 

« 

I 

\ 
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uniformité fi defirée , fans laquelle la première 
Nation du monde ne pourra jamais déployer avec 
énergie fcs forces & fa puilTance. 

Et nous concluons, fans crainte de nous tromper, 
que l’intérêt du Roi, celui des Provinces ôc de 
toute la Nation , fe réunifient pour déterminer la 
convocation annuelle des Etats- Généraux. 

Loin que l’autorité du Roi en fût affoiblie , elle 
en ferolt plus que jamais affermie & confolidéej 
& ce Prince jufte & bienfaifant, qui, par l’éta* 
blifièment des Afièmblées provipciales , a plus fait 
pour le bonheur de fes Sujets qu’aucun de fes pré- 
<lécefleurs j digne , à tant de titres , de leur amour 
& de leur reconnoifiànce , jouiroit enfin de cette 
tranquillité , de ce calme de l’ame , de cette fatlf^ 
fàétion intérieure, qui feroient la jufte récompenfe 
du bien&it inappréciable qu’il aura accordé à fes 
Peuples. 

V^ PRINCIPE. 

La compojîtion des Etais - Généraux ^ & la 
jorme des éleciions , doivent être telles , qu‘il y 
ait une balance parfaite entre les Ordres, 

Les principales règles qui doivent être obfervées 
pour la compofition des Etats-Généraux , font : 

1°. Que l’influence des trois Ordres foit par- 
faitement balancée ; 

x°. Que le nombre des Députés foit proportionné 

à 
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i richeflè Ik à la population des Proviftc^s j 
3 **. Que le choix des Députés ' foit fait d’une 
manière fi authentique, qu’il ne puillè être-fujet à 
des conteftations. 

f 

La formation des Etats - Généraux doit être telle, 
qu’elle' infpire lihe confiance entière à toutes les 
dafiès des Citoyens , à toutes lés Provinces , & que 
les loix qui en émaneront foienc reçues , non- 
feulement fans contradiéllon , mais avec reconnoif- ^ 
fance , par tout le Royaume. 

' L’ancien ufage étoit très- irrégulier j les formes 
d’éleétions n’étoient pas les mêmes pour toutes 
Ptovinces, & le nombre des Députés de cHaqué 
Ordre n’étoit pas fixé ; mais toujours les Députés 
des deux premiers Ordres réunis, furpafiolent de 
beaucoup ceux du Tiers -Étar. ’ ' ' 

Ainfi , foit que l’on comptât les voix par Ordre , 
par Bailliage ou par Gouvernemoit , foit qu’on les 
comptât par Députés , les deux premiers Ordres 
-étoient allurés de la pluralité & de la prépondérance. 

, C’eft à ces temps aulli que l’on peut faire remonter 
lorigine de tous les impôts perfonnels & particu- 
liers , dont le Clergé & la NoblelTe fe font affran- 
chis , ou qu’ils ne fupportent que dans une très- 
foible proportion j tels font : 

La Gabelle , qui fut rendue permanente par le 
Roi Jean , aux Etats tenus à Ruel en 1 3 5 3 3 
. Les Aides , qui furent accordées fous Charles VI , 
aux Etats de Compiegne , en 1 3 3 1 j < 

D 
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Les Tailles , qui fufèlit fixées par les Beats. d’Or-, 

léans , en 1 440 , fous Charles VH. 

Lafomedts Après des faits aulïi notoires, conftatés par tous- 
Eiati deitfi4,' ^ • , tt/i •' » ^ 

ne peut être ICS monumens de notre Hilloire, n a-t-on pas heu 

adoptée. s’étonner qu’une Compagnie (i) non moins 

rerommandable par fon zélé , fa fermeté Sc fon, 
courage , que diftinguée par fes lumières , ait pro-, 
pofé pour modèle de la formation des Etats-Géné- 
raux , la compofition de ceux de 1 (>14? 

Cette Compagnie ne peut pas ignorer , 

, . 1°. Que les éleétions furent très-irrégulières; que 

les Députés des Communautés, mandés dans les 
Villes, y donnèrent leurs fuffrages, non auferutin. 



(i) A Dieu neplaife que nous ayons ici l’idée de fuf- 
peéier les intentions des Parlemens , comme on a déjà ofé 
le faire! Ces Compagnies, en faifant généreufement l’.aveu 
de leur incompétence , & en réclamant hautement le* 
droits oubliés de la Nation, fe font rendues dignes dé 
l’adnairation de l’Europe, de la vénération des ficelés i 
& de la reconnoilfance éternelle des Français : on a vu , 
chez les Crées & chez les Romains , des Particuliers 
faire à la Patrie le* farrifice de leur état & de leur bien } 
mais l'Hiiloire ne nous fournit aucun exemple deplufieurs 
Corps puilTans en pofTelTion d’une grande autorité que 
l’ufagc & le temps fcmbloient avoir confacrée , y renon- 
cer volontairement & d’une voix unanime , pour la re- 
mettre au Peuple , à qui elle appartenoit : ce trait hé- 
roïque ell le plus beau qui ait été itrfcrit dans les annales 
fdu monde. . ' . .. 
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mais i voix haute , à ceux dont on leur fuggéroit les 
noms , & qui fè trouvèrent être prefque tous Offi> 
ciers de Juftice ou de Finance : 

i®. Qu’ils furent coinpofçs de 1 44 Députés pour 
le Clôtgé. ■ ' 

De I JO pour la Nobleflè. 

De 188 pour le Tiers-Eut; 

Et que ces derniers , pour la plupart Officiers de 
Juftice ou de Finance , étoiem dans la dépendance 
abfolue des Paileinens. 

J”. Que Z75 Députés des deux premiers Ordres , 
qui avaient les mêmes irxtéiêis, i’emportoient nér- 
ceflàirement fur les 188 Députés du Tiers-Etat, en. 
fuppofant même qu’ils euftènt été difpofés à foute- 
nir , comme ils le dévoient , fes intérêts. 

Cl i 

4'’. Que les délibérations furent tumultueufes , 
cojifufes , fans ordre , fans méthode , conduites fans 
aucim plan déterminé 5 enfin , que la raauvaife com-' 
pofirion de ces Etats , & les vices de leur organila-* 
Ûon, les rendirent complettement inutiles. 

Si telle devoir être la forme des prochains Erats- 
Généraux , bien loin d’être utiles a la France , ils 
deviendroient fon plus terrible fléau. 
mTous les bons Citoyens ont vu avec furprife , 
qu’une Compagnie dévoués par état aux inténêts 
des Peuples , ait indiqué pour modèles précifément 
les Etats les plus défectueux dans leur compofition ,• 
& les plus inutiles par leurs effets , & qu’elle s’attri- 
bue le droit de régler d’avance des formes fut lef- ' 

Dij 




quelles le Roi a différé d’expliquer Ces intentions « 
jiifqu’ au temp« où le voeu bien connu de toutes les 
Provinces , aura déterminé fes réfolutions. 

: La forme d’éleûion par Bailliages , qui eut lieu 
en I () 1 4 , ne peut pas être adoptée fans compro- 
mettre l’intérêt d’un grand nombre de Villes , & 
des Campagnes qui feroient privées de Repré- 
< fencans. 

Lfs Eiec- LesDéputésauxEtats-Générauxnepeuventpasêtre 
^/trê Membres des Affemblées pro- 

i* te» pat les vittcialcs *. CCS Afièmblées n’ont pas encore été choi- 

A Icmblc^s - 1 T> I 11 * * I 

Piovintiaie». ucs par les Peuples , Sc elles ne pourroient pas don- 
ner aux Députés quelles nommeroient , un carac- 
tère qu’elles n’ont pas elles-mêmes j & lors même 
que , fuivant leur inftimtion , elles auront été com- 
plettement renouvelées par les AlTemblées de Dé- 
partement , & celles-ci par le choix des ParoilTes , 
l’éleélion faite par elles des Députés pour reprê- 
fenter la Nation aux Etats-Généraux , feroit encore 
vicieufe , parce quelle feroit indirède ; & que ces 
Députés n’ayant pas reçu leurs pouvoirs des Peuples , 
mais des Affemblées provinciales, oublierqient bien- 
tôt les intérêts de leurs vrais Commettans , dès-qu’ils 
fàuroient que leur éledion ne dépendroit pas d’eux. 

Il réfuke de cette dernière réflexion , que cha- 
cun des trois Ordres doit élire diredement fes Repré- 
fentans. 

Afin que Ion puifle fe former une^idée jiifte de 
l’influence que chacun d’eux doit avoir , .ôc du 
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nombre’ de Dépurés qui doivent les repréfenter dans 
.l’Aflèmblée' nationale , il eft nécellaire de conli- 
dérer: 

1 Quel eft le nombre des individus dont clia- 
cun eft compofé ; • . < ; > 

1''. Quelles font 'leurs richeftès & la malle' de 
leurs propriétés. ' • 

L’Ordre du Clergé eft compofé de 70 ou 75 Nombre 
mille individus, au plus; on compte, en FraiKe.,/to^'oidie5.* 
environ 3 7. mille Paroifles , en y; comprenant les 
annexes , dont les Dellervans font toutes les.foncr 
tibns curiales : on ne peut guère porter au double 
de cè nombre tous les Ecclélîaftiques.féculiers du 
Royaume , en y comprenant les Archevêques , Evér* 
ques , Chanoines & Bénéficiers : le Clergé réguU^ 
n’a jamais été appelé aux Etats-Généraux , ,à l’ex^ 
ception de quelques Chefs d’ Ordre, , . 

On en compte i(» en France. ... o 

L’Ordre de la Noblelïè peut comprendre 200 
millé individus , ou 40. mille fiimilles , en y joi-r 
gnant les Anoblis; • , ,, / . 

La Noblelïè eft divifée en. NoblelTe ancienne , 
qui remonte au-delà de 100 ans en Noblelfe 
nouvelle , dont la date eft poftérieute : le ..nombre 
des familles de chaque divifion doit être à-peu-près 
égal. ^ -r': 

Le Tiers^Etat comprend tout le refte .de la Na- 
tion ; c’eft-à-dire 13 millions 700 mille individus^ 
fur Z4 millions.-s 

D iij 
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rropriiÇté^ Après avoir fait connoître le nombre des incU- 
^ trois compofem les trois Ordres du Royaume > 

il faut aulli conûdérer la maflè de leurs propriétés.. 

Xæ produit d« propriétés foncières rie paroît être 
en France que de 5 00 millions , fi l’on avoir feule- 
ment égard au montant de l’impôt des vingtièmes. 
Mais , I ®. , le revenu des biens du Clergé , que l’on 
' évalue à 1 10 millions , n’y eft pas compris j 2*. la 
déclaration des biens efi très-inexaéle , & d’un tiers 
au moins au-defious de la valeur réelle : l’efiimation 
«les biens des grands Propriétaires efl moindre de 
plus de moitié dans certaines Provinces , Sc de plus 
de trois quarts dans quelques autres. On ne rifque- 
'roit donc.pas de fe tromper, en portant à un mil- 
■liàrd le produit réel des propriétés foncières : pour 
plus decertitude , nous le réduirons à 800 millions , 
dont deux cents millions pofledés par laNobleflê j 
au-delà de 1 1 o millions , par le Clergé , & le fur- 
plus par le Tiers-État. Ce dernier Ordre pofsède 
«ncote prefque feül tous les produits des Marfufac^ 
tures , les denrées coloniales , Sc une prodigieufe 
quantité de Marcharidifes de toutes efpèces* difper- 
fles dans les Ports & leS Magafins du Royaume^ 
enfin les denrées provenant des terres , dont il eft'', 
pour ainfi dire , feul cultivateur ; de forte que l’on 
pourroit dire que fon intérêt , dans les poflêflions 
du Clergé Sc de la Noblellè dont il eft Fermier , 
tft prefque égal à celui des Propriétaires. Mais on 
ne doit avoir que foiblement égard à ces dernières 
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corifîdératîonsY la trop grande influence du Tiers- 
Etat fur les deux premiers Ordres , feroit aulli 
dangereufe que celle des deux premiers lui a été 
autrefois nuifible &: fiinefte. Sans un parfait équi- 
libre , il ne peut y avoir de bon Gouvernement. 

Les poflèflions territoriales paroiflent être la règle Nombre de» 
la plus jufte pour fixer le nombre des Députés de 
ehacun des Ordres. ■** ’ ' 

/ 

' En fuivant cette proportion , fi les Etats - 
' Généraux font compofés de 800 Députés , 
ceux du Clergé feront au nombre de 1 00 environ j 

ceux de la Nobleflè î . zoo 

Ceux du Tiers-Etat 5 00 

Au refte , on voudra bien confidérer que fi les Etats- 
Généraux font divifés en deux Chambres , le nombre 
. dés Députés de chacune devient abfolument indif- 
férent , pourvu que les trois Ordres foient fufliCun- 
ment reprélèntés. " , ‘ 

V I<. P R I N C I P E. — 

* • „ it. ^ ^ 

Les J^tats-Genéraux doivent être diyife's en deux 
Chambres ; fans cette divijion , il n*y aura jamais 
de balance entre les Ordres, ^ > • , . ^ 

L’intérêt du Roi Sc celui 'de la Nation exigent 
cette' divifion. Si elle 'eft adoptée, comme il 
y a lieu de l’efpérer , la première' Chambre 
compofée des Députés dû Clergé & de la No- 
bleCTe j dont les intérêts font les mémés aura 

Div 
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la facilité d’accepter oit de rejeter les I-oix qui 
aiiroient pafTé à la pluralité dans la fecoitde Cham- 
bve, formée par le Tiers -Etat: cette dernière aura 
réciproquement le mune droit. Ainfi , comme tout 
projet de Ix'i propofe ôc agréé par Tune des depx 
Chambres , reftera fans effet s’il n’eft approuvé par 
l’autre, le nombre plus ou rnoit* grand des Députés 
dont chacune fera compofée , ne pourra , en aucune 
manière , augmenter ni diminuer l’influence & la 
prépondérance de Tune des deux fur l’aiftrej&.la 
balance fera parfaitement confervée entr’tjles- Au 
ftj.ibice. contraire, fi les tre^ Ordres réunis délibèrent c»- 
. fcmble , cette balance fera chaque jour expofée â être 
rompue, ou plutôt elle n’exiftera jamais. Et effet , 
les réfolutions étant prifes à la pluralité des VOK , 
labfence d’un feul Membre de l’iin des Ordres», 
tandis que tous les Députés des deux autres feroient 
préfens, compromettra les intérêts de l’Ordre entier j 
& plus il manquera de Membres de cet Ordre , 
plus le d.-inger fera grand. La compofition des^ 
Affemblées provinciales 8c de Département, rendra 
cet inconvénient également fenfible pour elles. 

■ Nous ne pouvons trop tnfifter fur la nécefïité de^ 
certe divifion. Si les Etats-Généraux font réunis' 
dans une feule & même Altemblée , il eft fiicile de 
préfager que tôt ou tard ils formeront une arifto-' 
çratie également redoutable pour l’antorité du Roi » 
8c pour la liberté de? Peuples. Les Membres les ‘ 
plus pnifTans fotmetom encr’eiut une I^ue formi-> 




<^le ; toiues les délibérations feront cbndiiites ad 
gré des perfonnages les plus recommandables pat 
leurs . dignités , leur crédit & leurs richeffesj le 
Clergé & la NoblelTe, revêtus des premières Charges 
de l’Etat, polTédaot des revenus imménfes' , & ne 
tontribuant que dans une. foible proportion aux 
Charges publiques , auront un intérêt immédiat ôc 
confiant à conferver de fi grands avantages j ce fera 
vers ce but que feront dirigés leurs efforts cqnti7 
nuels j de les moyens puifTans qu’ils pourront tou- 
jours employer pour y parvenir, leur aflureront. un 
plein fuccès., I^s Membres du Tiers-Etat;, s’ils ne 
forment un Corps particulier & indépendant , n’op- 
poferont ;>qu’une réliftance foible à une ligue aufU, 
.puiflànte. Entraînés par la. prépondérance des deux 
.premiers Ordres , ils feront forcés de.fe foumettre 
À leurs opinions, foit tacitement, fort ouvertement. 

• Bientôt peut-être. , eux-mêmes ., ébranlés par 
l’exemple, chercheront à tirer parti de leur ntuation, 
& prendront des mefures pour fo perpétuer ..dans 
leurs places.. Les'ckétions ne ferqut plus libres ou 
même on ^finira; par n’y plus avoir recours : alor? 
;tous les effort fe réuniront pqar. rninet l’autorité 
royale , ,& pour enchaîner les Peuples. ^L’hilloire dç 
tous des fiècles nous apprend que tel a été le but 
confiant des grands Corps interinédiaires entre ^Içs 
.Epis & leurs Sujets. ■ ' ; 

, L’éçar affreux d’impuif^^ dç x^iUité , d’anar^ 
ebiç de, de nn^ère où U.Polpgne eft. aujourd’hui W- 
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düite , par rotganifation vicleufe de fdn Ailèmbl^ ' 
nationale , eft une leçon importante pour la France : 
ûns douce elle en profitera pour prévenir de fi dan'~ 
gereufes combinaübns. 

' Le feul moyen efficace de les empêcher, eft dè 
divifêr les Députés des trois Ordres en deux Cham^ 
bres endèretrient diftinétes , renant leurs féances 
dans des falles féparées : l’une , compofée du Clergé 
& de la Nobleftè , fera la Chambre du premier 
Ordre \ l’autre celle du-Tiers-État ou fécond Ordre 
elles auront la négative l’une fur l’autre , & elles né 
pourront s’occuper qu’altémativement , & l’une 
Après l’autre , de la difcuffion des mêmes Loix.- '' 
»AvtBtagi!i' C’eft ainfi qu’en mettant les deux Chambres 
dans une oppoiition connnuelie , on les maintien- 
dra dans un parfait équilibre ; c’eft ainfi' que ces 
AlTemblées nationales , fans nuire â l’autorité du 
Roi , fans comprorhettre la fécurité des Peuples , 
pourront leur procurer tous les avantages qu’ils ont 
droit d’en attendre." ' ■ 

■ On peut ajomer que la furveillance perpétuelle 
des deux Chambres les forcera à ne fanétionner 
que des Loix juftes & convenables à tontes les 
, daftès des Citoyens" : fans cette condition , la Loi 
propofée par Tune des deux , feroit certainement 
rejetée par l’autre. — 

Jamais , fans cette divifion , la conftitution ftan- 
çaife ne fera pa&ite. Sous la forme aâuelle , les 
Miniftres Sc les Perfonnes élevées en dignité . 
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font au-detTus des Loix. L’autorité du Roi, doitt 
ils font toujours cenfés avoir exécuté les volontés, 
les met à l’abri de toute pourfuite. En divifant 
les Ordres en deux Chambres, la première fera 
déclarée Cour Suprême , pour juger les forfaitu- 
res , & ce fera devant elle que les Grands Sc les 
Miniftres prévaricateurs pourront être traduits & 
lurcufés par la Chambre du Tiers-Etar» 

. Enfin, d’un côté, nous avons fous les yeiuc les 
dangers & les inconvéniens d’un Corps unique , 
d’une feule Afiemblée légifiative. 

L’Hiftoire ancienne & moderne nous démon- 
trent qu’ils ont toujours dégénéré en arifiocratie 
oppre£Sve. De l’autre , nous avons l’exemple d’une 
Nation voifine, recommandable par là fagefie Si 
par la bonté de fes Loix^ nous favons qu’elle eft 
redevable de ces mêmes Loix Sc de fa profpérité 
à là confiitution fondée Ihr la balance du triple 
pouvoir légiflatif. Nous voyons cette même couf*- 
titution adoptée, après dix-huit mois d’examen, 
par treize Etats compofés des Peuples les plus 
inftruits de l’Univers. 

. Seroit-il polCble qu’après ‘ avoir comparé les 
dangers du premier . Gouvernement , & les avan- 
tages du fécond , le Souverain Sc la Nation, 
éclairés fur leurs vrais intérêts , héfitafiènt fur le 
choix qu’ils ont à faire? .. 




1 
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‘ VII'. PRINCIPE..,-. 

t 

■■ Toutes les Loix doivent être faites dans les / 

Etats-Généraux, . . 

- • ■ - . ■ ’ 

-.'Toutes les Loix, fans exception, feront . faites 

dans les Etats-Généraux j S< pendant k durée de 

leurs Séances. Chaque projet de Loi, après avoir 

été.difcuté &c examiné dans l’une des Chambres , 

,Ju trois fois à des jours différons, & enfin'agrécj 

fera envoyé dans, l’autre Chambre ,’poùr y fubir 

Je même examen, avec les mêmes formalités r s’il 

y cft accepté , & qu’il foit enfuite approuvé par 

le Roi, il fora partie des Loix du Royaume. ' 

: Un mécanifme aufli- fimple de légiflatron , pro- 

TCurera , en peu de temps , à la France d’excellentes 

IjOÎx, qui feront néceffairement acceptées par toutes 

, les Provinces , puifqu’elles" y auront confenti -par 

' leurs Députés. — ; 

, Au contraire, les difficultés de toutes efpèces fe 

multiplieront , fl les Loix^ ne font faites Ar pro- 

1.2 vérifioa- miilguécs qu’après la féparation des Etats-Généraux, 

regiftrement & fiUT-tout lî elles font etivoyées aux Parlemens 5 c 

mens autres Cours , pour être Vérifiées Sc enregiftrées. 

contradiûS- pareille forme infpireroit aux Peuples ôc aux 

»«• Provinces ime très -grande défiance pour des Loix 

ainû publiées, dont elles craindroient qiie les dif- 

pofirions n’eaffent été changées en l’abfence des 

Etats. 
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On verroit "s’élever de tous côtés des oppodtionsj' 
des temontrances , des téclamations : l’inexécution: 
des Loix , des divifions funeftes , & l’anarchie en 
' (èroient les fuites infaillibles. 

Enfin, ce feroit foumettre les Loix confenties 
par la Nation, & approuvées pat le Souverain 
à la révifion & à l’examen des Parlemens , qui 
ont folemnellement déclaré leur impuiflance \ ce 
feroit fubordonner de fait le Roi & la Nation à, 
leur autorité j ce qui feroit abfurde & contradic- 
toire. , . 

Nous avons dit qu’il étoit indifpenfable de con- Durée deU 
voquer les Etats-Généraux tous. les ans. A tous Igj 
motifs que nous avons déjà préfentés fur la né- 
çelfité de cette convocation , fi l’on ajoute celui 
de concilier fans celle les différentes Provinces qui 
aurorit toutes, ou des Etats particuliers, ou, des 
Allèmblées provinciales, on verra que, fans un 
lien commun & perpétuel , il fera impoflible. de 
maintenir l’union entr’elles. La diverfité d’intérêts 
feroit naître infailliblement des divifions très-nui- 
fibles ku bien du Royaume', que toute la puilTance 
du^ Roi ne pourroit ni prévenir , ni arrêter. Cette 
vérité ne fera peut-être pas fentie dès les premières 
années j mais nous ofons préfager qu’on ne tardera < 

pas à la reconnoître: dès-lors il fera néceCfaire de 
^xer la durée de la députation. 

Plus les éleâions feront fréquentes , plus il 
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icra fecile de prévenir les brigues , la vénalité & 
la corruption : ce fera un moyen certain d’empêcher 
i Jamais l’ariftocratie de s’établir. En rendant fou- 
vent au Peuple fon droit primitif d’éleétion j en 
lui accordant la faculté d’élire de nouveau les 
mêmes Rcpréfentans , ou d’en choifir d’autres , on 
les maintiendra dans leur devoir j il deviendra le 
Cenfeur le plus févère & le' plus jufte de leur 
conduite & de leurs talens. 

Tous ces motifs doivent déterminer à fixer la 
durée de la députation à trois ou quatre année* 
au plus. 

inâ^ops Lés inftruftions qui feront données aux Députés 
doivent être illimisees , fans reftriétion ni réferve , • 
parce que les Loix confenties par eux doivent être 
obligatoires pour tous les Citoyens, tous les Corps 
Sc toutes les Provinces du Royaume, 
des Nous avons fiiit connoître la méthode des dé- 
tioB». fibérations dans les deux Chambres du Parlement 
d’Angleterre j nous avons dit qu’elles ne s’occu- 
poient qu’alternativement, & l’une après l’autre, de 
l’examen de la dilculïîon des mêmes Loix j que 
tous les projets des Loix nouvelles étoient lus trois ' 
fbk , & a des jours differens ; que lorfque les Lqix 
propofées étoient importantes, elles étoient ren- 
voyées à un certain nombre de CommiCaires , 
qui , après un examen plus ou moins long,, 
faifoient leur rapport , propofoient des changemens , 
s’ils les' jugeoieot nécelTaites, de donnoient leut / 
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avb , après lequel les Chambres détemunoient leocs, 
réfolutious. • 

Cet ordre , très-fimple , nous paroît infiniment 
préférable aux méthodes ufitées anciennement dans 
les Etats-Généraux , Sc i celle qui avoir été adop- 
tée lors de la dernière AfTemblée des Notables- 
En divifanr , comme on le fit l’année dernière , 
les Notables en fept Bureaux , qui tous s’occupoienc 
, du même objet à-la-fois , on s’expofoit à une fi 
gtande diverfité d’opinions, qu’il étoit impofiible, - 
ou du moins très-difficile, de diftinguer le Vflca 
général. Nous devons ajouter que la préfence des 
Princes , des Confeillers-d’Etat & des Maîtres-des- 
Requètes gênoit la liberté des fuffrages. 

Nous ne diflimulerons pas que, fi la divifion Objeaion. 
propofée des Etats-Généraux^ en deux Chambres, 
eft adoptée, il arrivera fouvent que plufieurs Loix, 
fur-tout celles qui auront rapport aux privilèges & 
aux impôts , après avoir été agréées par la Chambre 
du Tiers -Etat, éprouveront une très-forte oppo- 
sition dans la première Clumbre du Clergé & de 
la Nobleflè. 

L’Angleterre nous offre encore un moyen que 
nous pouvons employer utilement, pour applanit 
toutes les difficultés de cette nature ; c’eft celui ^ 
de faire nommer par les deux Chambres , un 
certain nombre de Commiflàires , qui , après avoir 
difcuté le projet de Loi , conviendront entr’eux 
d’un plan conciliatoire , qui fera enfuite fournis à. 
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l’examen des deux Cliambres, l’une après l’autre, 
Sc £uidHoni}é par elles , A elles l’approuvent. 



Toutes CCS obfervations nous ont p>aru néceffaires , 
avant de préfenter notre opinion fur la compofition 
des Etats - Généraux. Notre vœu fincère eft que les 
idées que nous allons ptopofer , puillènt contribuer 
à en faire naître d’autres qui remplirent mieux le 
but que nous cherchons , celui de former une 
AHemblée véritablement nationale. 



Comfcjîtion des Et AT s- GÉ N É R A u x. 

Nous avons établi que la maflè des propriétés 
foncières des trois Ordres, étoit la bafe la plus 
jufte & la plus sûre pour fixer le nombre des 
Députés de chacun d’eux aux Etats-Généraux , ôc 
qu’en fuivant cette règle , 

Le Clergé auroit i oo Députés. 

La Noblefiê zoo 

Le Tiers -Etat joo . 

Si les deux premiers Ordres font' réunis dans 
une feule Chambre , elle fera compofée de 500 Dé- 
putés j celle du Tiers-Etat de 500. 



Ordre 
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O R O K. K DU C.L £ R G Ê. 

• i.°‘ L’Ordre du Clergé fera compofé de loo 
Députés , dont lo de la première clallè , ou du 
haut Clergé ,Sc 8o de la féconde dallé. 

2. ” La France fera divifée en 20 Provinces ec- Eieûion de» 
cléfiafti^ues, dont 18 feront limitées par l’étendue 

de chaque Archevêché j la Ville Métropolitaine en 
fera le chef-lieu. 

3. ® La 19.® Province fera formée par les Evê- 
» <!hés de Strasbourg , Metz , Toul, Verdun , Nancy, 

Saint-Diez, dont le premier dépend de l’Arche- 
vêché de Mayence , & les autres de celui de Trêves. 

Le chef-lieu en fera Metz. 

4. * la 20.' Province fera formée par les Evêchés 
de Corfe, dépendans de Pife & de Gènes. Le 
chef-lieu en fera Aléria. 

5. ° Les Evêques aflemblés dans la Ville Mé- 
tropolitaine , éliront au fcrutin & à la pluralité des 
voix, un Député par Province. Les Archevêques 
préfidetont , mais ils n’auront qu’une voix : en cas 1 
de partage , le plus âgé fera élu. 

<>.“ L’AlTemblée de la 1 9.' Province , fera pré- 
fidée par l’Evêque de Metz j celle de la Corfe , 
par l’Evêque d’Aléria. 

E 



! 
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^.leaioB des 7 « . Lcs fix premières Généralités ( i ) <lu Royaume 
Chtgi de la nommeront chacune trois Députés , ci 1 8 

deuxième t ^ i . ^ 

iç^jae. Les 15 autres, 1 clucune 50 

La Corfe a 

Paris feul 4 

Lyon feuL 4 

Les Chefs d’Ordres & Communautés\ 
d’hommes non mendians , aflèmblés à Paris ,f 
, en perfonne ou par fondés de pouvoirs, quiV 

feront du même Ordre , choifiront deuA 
Députés. / 

Les Chefs d’Ordres & Communautés de> 
fcn-.mcs non mendiantes , par des Ecclé- 
fiafuqiies fondés de leurs pouvoirs , 6 c\ 
qui s’afTembleront à Paris , choifiront deux) 
Députés. 

’ 80 

Députés du haut Clergé ci-delTus 20 

Total 100 

8." Dans toutes les Provinces où les Afièmblées 
provinciales & de département, diftriéi ou éleétion 

(i) Bordeaux, Dijon, Montpellier, Paris, Rennes 
Tours. 

’L’cleélion par Généralités, nous paroît plus facile & 
plus juile que par Evêchés , dont l’ctendiie ell très- 
variée. • . • 
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fcnt établis , les Curés , Bénéficiers , Chapitres & 
Communautés de chaque département, feront in- 
vités à fe trouver en perfonne , ou par fondés de 
pouvoirs, au jour indiqué, dans le chef- lieu : à 
défaut d’Hôtel-de-Ville, Auditoire ou autre édi- 
fice public , l’Aflèmblée fe tiendra dans la nef de 
l’Eglife principale; chaque Chapitre aura droit 
d’envoyer de&x Députés à cette AlTemblée : chaque 
Communauté d’hommes ou de femmes non-men- 
dians, pourra y déléguer un Député : les Curés ou 
Bénéficiers qui ne pourront pas y affifter , pour- 
ront fonder de leurs pouvoirs , d’autres Curés ou 
Bénéficiers, réfidens dans le même diftriét ou 
département. 

9.*» L’AlTemblée fera préfidée, pour l’ordre feu- 
lement , par un ou deux Dépurés du département 
. de l’Ordre du Clergé, qui n’auront point de voix. 
Le Secrétaire du département fera les fondions 
de fecrétaire dans cette Aflèmblée : elle choifiia 
au fcrutin & à la pluralité , quatre Eleéfeurs parmi 
les Curés, ou autres Eccléûaftiques préfens, lef- 
quels déclareront à l’inftant s’ils acceptent cette 
fonétion. 

, 10.® Copie du Procès-verbal fera remife au Bu- 
rwu du département , diftriét , ou éleéllon , qui 
1 enverra à la Commilfion intermédiaire provinciale. 

‘ II.'' Les quatre Eledeurs , munis des pleins- 

pouvoirs de l’Affemblée , fe tranfporteront , au jour 
fixé, dans la Ville principale , où fe tiendra l’Af- 

Eij 




femblde générale de la Province. Elle fera prélidét 
par un ou deux Députés de i’AlTemblée provins 
ciale de l’Ordre du Clergé , d ce délégués : le Se^ 
crécaire de l’A Semblée provinciale fera les fonétion* 
de Secrétaire dans cette Adèmblée ; elle nomment 
au fcrutin & à la pluralité, le nombre fixé pour 
la Province des Députés du Clergé de la fécondé 
cladè , lefquels pourront être choilis*, foit parmi 
les Eleéleurs eux-mêmes , foit parmi d’autres £o-> 
cléfiaftiques , préfens ou abfens. 

II." Elle nommera enfuite im égal nombre 
d’ Adjoints , lefquels , en cas de refus , mon , ou 
démilHon , remplaceront de droit les Députés élus : 
les voix feront comptées exaélement, afin que le 
premier remplacement foit fait par l’Adjoint , qui 
en aura réuni le plus grand nombre , & fucceifi* 
vement, fans qu’U foit nécedîûre de procéder d 
une nouvelle éleâion pendant les trois ou quatre 
années de la députation. Aucun Eccléfiaflique m 
pourra être Eleâeur ni éligible en en deux en- 
droits à-la- fois. Ces, règles feront obfervées pour 
les trois Ordres. . 

15.'' Aucun Eccléfiaftique ne fera éligible, s’il i 
n’a en Bénéfices ou en biens patrimoniaux, au moins I 
3000 liv. de revenus. Les Curés élus , s’ils n’avoient I 
pas de Vicaires, feroient tenus de fe pourvoir, d j 
leurs frais , de Dedêrvans , pour les remplacer dam i 
leurs fondions. jj 

1 4.^ Les £uts provinciaux qui ont le droit d^ | 
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nommer leurs Députés des dilFétens Ordres , aux 
Etats-Généraux , en choifiront le nombre fixé pour 
leiir Province, parmi les Eccléûaftiques ayant les 
qnalités requifes. 

' 1 5 .“ Les Curés & Bénéficiers des Provinces où 
il n’y a' ni AfiTemblces’ provinciales , ni Etats pro- 
rmciaux , s’aflèmbleront dans le chef-lieu de chaque 
Eleftion. Là , en fuivant les mêmes formalités , ils 
cltoifiront parmi les Eccléfiaftiques prélêns , i un 
Préfident , i.“ quatre Eleifeurs r en cas de parta- 
ge , le plus âgé fera préféré. 

Les quatre Eleéteurs fe tranl^rteront dans la 
Ville principale de la Généralité , qui aura été 
défignée poiir y élire , fuivant les mêmes règles : 

- Premièremenr, un Préfident, qui n’aura qu’une 
feule voix: . - 

Secondemenr, le nombre fixé des Députés du 
Clergé pour la Province, & un ^1 nombre d’Ad- 
joints. Les principaux Notaires des lieux feront les 
fondHons de Secrétaires» 

I (j.'' Les Curés & Bénéficiers des VilTes de 
Paris & de Lyon s’aflèmbleront dans une Salle de 
l’Archevêché , & ils éliront, toujoius en fuivant 
les mêmes règles*. 

Premièrement, un Préfident, qui nr’aura qu’une 
feule voix : 

Secondement , le nombre des Députés du Clergé 
de la fécondé claflè, fixé pour ces deux Villes r 
Troifièmement enfin, un égal nombre d’ Adjoints 

Eiij 




pour les remplacer. Un Notaire fera les fondtionâ 
de Secrétaire. 

Dans toutes les Aflemblées dont nous venons 
de parler, & dans toutes celles dont nous traite- 
rons, avant de procéder à l’éleétion, il fera nommé, 
parmi les Membres préfens , deux V^ificateurs da 
fcrutin, qui donneront leur voix les premiers j & 
tous les Eleâeurs préfens promettront, fur leur 
honneur, de ne point s’élire eux -mêmes. Toutes 
les nominations feront faites à la pluralité & au 
fcrutin J & en cas de partage, le plus âgé fera^tou* 
jours préféré. 

Dans toutes les Aflemblées préliminaires , les - 
Éleâeurs , qui feront toujours choifls parmi les per- 
fonnes préfentes, déclareront à l’inftant s’ils acceptent 
cette fondion, afin qu’à leur refus, on puifle 
procéder de fuite à une nouvelle nomination. 
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Ordre de la Noblesse. . 

I®. L’Ordre de la Nobleflè fera compofé de 
ioo Députés. 

Z*. Les fept Princes - du - Sang, le Chancelier, 
ou Garde - des - Sceaux , en feront députés de 
droit, ci 8 

Les fix principales Généralités du Royau- 
me , Bordeaux, Dijon, Montpellier, Paris, 
Rennes , Tours , nommeront chacune 4 



Députés , ci . . , z4 

Les . Z 5 autres 3 , ci . 75 

La Ville de Paris, feule 6 

Celle de Lyon z 

( I ) Douze autres Villes du premier Ordre 

chacune z Z4 

(z) Cinquante -huit Villes principales du 

fécond Ordre, i j8 

Les Etats de Corfe 3 



Total. zoo 



(i) Amiens , Bordeaux , Lille , Metz , Marfeille , 
Strasbourg , Touloufc , Verfailles , Nîmes , Nantes , 
Orléans, Rouen. 

(z) Abbeville , Angers , Aix, Arras , Auch , Agen , 
Angouiéme , Befançon . Bourges , Brefl:, Bourg-en; 

E iv 
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j". Tous les Nobles anciens & nouveaux , payant 
I O liv. d’impofitiorvs foncières ou perfonnelles , 
auront droit de choifir les Eledteurs, Sc d’être nom- 
més eux - mêmes ; mais ils ne feront pas éligibles 
comme Députés de la Noblefle aux Etats. Les feuls 
Nobles de i oo ans , payant 5 o liv. d’impofitions 
foncières ou perfonnelles , en auront le droit, 

4®. Dans toutes les Provinces où les AlTemblées 
provinciales de diftrift , d’éleéÜon ou département 
font établies , tous les Nobles réfidens dans les 
campagnes & dans les Villes , qui n’auront pas le 
droit particiJier de députer aux Etats- Généraux , 
feront invités , par affiches , à fe tendre , à un jour 
indiqué, dans le chef-lieu de chaque dépar- 
tement , &c. L’Aflèmblée fe tiendra à l’Hôtel-de- 
' Ville , ou dans tel autre fieu décent qui fera indiqué j 
elle fera préfidée , pour l’ordre feulement , par un 
ou deux Députés Nobles de l’Afïèmblée de dépar- 
tement , diftriâ: ou éleétion , qui n’auront point 



BrefTe, Bayonne , Blois , Caen, Clermont, Camhray, 
Cahors , Carcaflbnne , Châlons-fur- Marne , Colmar , 
Dijon , Douay , Dunkerque , Dieppe , Grenoble , le 
Havre , Limoges , Langres , la Rochelle , le Mans , 
Lizicux , Lunéville , Moncauban , Montpellier , Moulins, 
Nancy, Narbonne, Ne vers, Pau, Perpignan, Poitiers, 
Reims , Rennes , Rochefort , Riom , Saint-Quentin î 
S aint-Etienne , Saint-Malo , Saumur , Sedan , Sens , 
Soififons , Troyes , Tours , Toulon , Villefranche ^en 
en Rouergue , YUlefranche en Beaujolois i Yalencienncsi.' 




voîx délibérative : elle nommera d’abord deux Vé- 
rificateurs du fciutin , l’un parmi les anciens Nobles, 
& l’autre parmi les nouveaux j puis quatre Elec- 
teurs, 'dont deux de l’ancienne Nobleffe, & deux 
de la nouvelle. 

Le Secrétaire de l’AlIèmblée de département, 
diftrlfl: ouéledion,fera les fondions de Secrétaire, & 
rédigera le Procès-verbal, dont une copie fera remilé 
au Bureau intermédiaire, qui le fera paifer a la 
Commifiion intermédiaire provinciale. 

6^^. Les quatre Eledeurs , munis des pleins 
pouvoirs de l’AlIèmblée, fe rendront , a un jour 
fixé , dans la principale Ville de la Province. 

7 ®. L’Afïèmblée fe tiendra à l’Hôtel-de-Ville ou 
dans un autre lieu indiqué j elle fera préfidée par 
un ou deux Députés nobles de lACTemblee pro- 
vinciale, qui n’auront aucune voix. 

8 ". Des deux Vérificateurs , l’un fera cholfi parmi 
les anciens Nobles , & l’autre parmi les nouveaux, 
comme il eft dit plus haut. 

9 ®. L’Aflèmblée nommera enfulte parmi les 
Nobles de cent ans^eulement (i), le nombre de 



(i) C’eft à regret que nous nous conformons ici à des 
préjugés dont nous reconnoiffons la faufleté , mais que le 
temps feul peut détruire. L’exclufion donnée aux nou-, 
veaux Nobles par les anciens , eft d’autant plus injufte , 
que les uns & les autres , jouilTant des mêmes droits & 
des mêmes privilèges, ont les mêmes intérêts. Les aou- 




, , ■ - • l 

Députés fixé pour la Province , 8 i un égal nombre 
d’Adjoints pour les remplacer, en cas de refusa 
mort ou démilllon. 

lo'*. Le Secrétaire provincial fera les fohélions 
de Secrétaire ; la copie du Procès-verbal fera remife 
à la Gammiflion intermédiaire provinciale, qui la 
fera paflèr au Miniftre. 

ii“. Les États provinciaux qui ont le droit dè 
nommer leurs Députés des différens Ordres aux 
Etats - Généraux , en choifiront parmi la Noblefle 
le nombre fixé pour leur Province. 

II®. Les Nobles des Provinces où il n’y a ni 
Aflèmblées provinciales , ni États provinciaux , 
s’affembleront dans le chef-lieu de chaque éleftion ; 
ils y choifiront , en fuivant les mêmes règles & les 
mêmes formalités ci-deffùs prefcrites , i un Préfi- 
dent parmi les Nobles de cent ans , z *. deux Vérifica- 
teurs, dont l’un parmi les anciens^ l’autre parmi 
les nouveaux Nobles , 3 quatre Élefteurs , dont 
deux parmi les nouveaux Nobles 3 c deux parmi 
les anciens. ^ » 

13®. Les EleÆeurs des diverfes éleftions, munis 
de pleins-pouvoirs, fe rendront dans le chef- lieu 
de la Généralité, où, en fuivant les mêmes règles. 



veaux Nobles ne pouvant pas être choifîs comme Dé- 
putés du Tiers-Etat , parce que leurs intérêts font diamé- 
tralement oppofés aux liens , ils n’appartiendront donc 
à aQcun Ordre. 



Digitized by 




IV # 

ils nommeront un Préfident, deux Vérificateurs; 
& parmi les Nobles de cent ans feulement, le 
nombre de Députés fixé pour repréfenter la Pro- 
vince , & un nombre égal d’Adjoints. 

14". Les Procès-verbaux d’éleétion feront rédigés 
par les principaux Notaires des lieux ; enfuite remis 
à l’Intendant, qui les fera palTer au Miniftre. 

1 5”. A l’égard de la Ville de Paris & des autres 
Villes , qui auront droit de nommer un ou plufieurs 
Députés de la Nobleflè, les Nobles anciens & 
nouveaux qui auront opté d’y donner leur voix , 
â’allèmbleront à l’HôteWe-Ville j ils nommeront , 
toujours en fuivant les mêmes règles, i®. un Pré- 
fident, 1®. deux Vérificateurs, j”. le nombre de 
Députés fixé pour la Ville, 4®. un égal nombre 
d’Adjoints pour les remplacer : les Députés & les 
Adjoints feront toujours choifis parmi les Nobles 
de cent ans feulement. 

i^“. Dans toutes les Afièmblées, les Nobles 
feront tenus de jufiifier de leurs titres j & ceux des 
Nobles & Anoblis , qui en aiuroient fait valoir i» 
fiiux , feront privés , pour leur vie , du droit d’élire 
& de celui d’être élus. 
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Ordre du Tiers-Etat. 

‘ La France comprentî environ mille ParoifTês;: 
il fera réglé que cent Paroiflês , ou environ, auront 
nn Député pour les repréfenter; & le nombre dei 
Dépurés du Tiers - État de chaque Province, fera 
fixé dans cette proportion. 

I.es principales Villes du Royaume, ITfle de 
Corfe, les Colonies de TAmériqilfe & de l’Inde, 
auront un ou plufieurs Députés, en proportion de 
leur population. 

- L’intérêt du Royaume , & l’importance des Co- 
lonies françaifcs , exigent qu’elles ayent le droit de 
députer aux Etats - Généraux , du moins pour le 
' Tiers-Etat. C’eft un moyen certain de contenir 
dans leur devoir les divers Adminiftrateurs qui les 
gouvernent, & d’attacher les Colons à la Métro^ 
pôle : les Anglais fe font repentis trop tard dfe 
l’avoir négligé. 

Les deux premiers Ordres y font fi peu nombreux, 
qu’il n’y auroit pas lieu de leur accorder le droit 
d’envoyer des Députés aux Etats. 

hes Députés des Colonies, fuf-tout de celles 

é- 
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' îde rinde , ne pourront pas arriver aflêz ^6t polW 
fiSlder aux premières féances des Etats j mais leux 
^loignepaenc empêche de remédier à cet inconvé- 
nient. 

i”. Le nombre total des -Députés du Tiers- 
Etat, pour tout l’Empire Français, fera de 500 (i)j 
£ivoic : pour -les FaroifTes des Campagnes, àrai- 



(i) Plulîcurs perfbnnes trouveront ce nombre de Dé- 
putés trop fbible . en le comparant avec celui des individus 
du Tiers-Etat qu’ils doivent repréfenter. Cet Ordre com- 
prend au moins millions 8 c demi, fur 24 millions, 
& forme ainlî les quatadre-fept quarante-huitièmes de 
a population de la France , dont les deux premiers Ordres 
ne compofent au plus que le quarante -huitième. On 
ajoutera que la Chambre des Communes , en Angleterre , 
ell compofée de 558 Membres ; 8 c qu'ainfi , en Aiivant 
soutes ces proportions, l’Ordre du Tiers-Etat, en France, 
devroitetre compofé, au moins, de 12 à 15CO Députés ÿ 
mais nous prions d’obferver qu'une aulfi nombreufe Af- 
femblée feroit nécelTairement confufe 8c tumultueufc, 
& que fi la divifion des Chambres , que nous avons pro-r 
pofée , cft adoptée , le nombre de Députés de chacune , 
ainfi que nous l’avons remarque , eft indifférent. Au refie, 
fi le nombre des Repréfentans du Tiers-Etat n’étoit pas 
trouvé ruffifant, il feroit facile de l’augmenter. 

En lailTant fubfifier le même nombre pour les villes , 
oa pourroic régler que Paroilfes de campagne four- 
niroient un Député j dans ce cas « le nombre total feroit 
^gmentc de 180. 
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jTon 4 ’u» Député pour cent Paroiflès i 

• La Ville de Paris ïi 

*• Celle de Lyon. -4. . 4 

11 (i) Villes du premier Ordre, deux 

. chacune ; . 14 

, 82 (a) Villes principales, un chacune, - 8z 

JjÊs Eues de Corfe. ^ 4 

^S. Domingue 4'' 

1 La Martinique 1, 

■La Guadeloupe. ij 

' ^ayenne ij 

Les Colonies. Oainte - Lucie iV 14 

L jTafeago. ' . ........ i| 

. I L’Ifle de France. . . , . . il 

I L’Ille de Bourbon 

' ^Pondichéry. . . 4 . . . 
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i.'* II fera imprimé un tableau général divifé 



(1) Amiens , Bordeaux, Lille , Metz , Marfeille , Straf- 
bourg , Touloufe , VerfaiUes , Nîmes, Nantes , Orléans'. 
'Rouen. 

(2) Aux cinquante-huit Villes dénommées à la note , 
‘p. 71 &72, on ajouteroit celles d’Alby , Alençon] 
Autun , Auxerre , Bayeux , Beauvais , Châlons-fur-Saône ] 
. Chaumont, Chartres , Guéret . Laval , Lodève , l'Orient, 

Lonviers, Mâcon, Morlaix, Mayenne, Niort, Saint- 
Omer, Xaintes , Toul , Vendôme ,> Verdun , Vire , qui 
formeroient en.fcmblc les 82 ci-deffus. * 
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par Provinces , & fubdivifé par départemens; 
diftridls , élevions & colonies , lequel fera con- 
noîcre le nombre des Députés que chaque Province 
& diftriét , &c. auront droit d’envoyer aux Etats* 
Généraux. ^ 

. 3.” Dans les Provinces où les Aflemblées pro- 
vinciales, & celles qui leur font fubordonnées , 
font établies , le Syndic de chaque Paroiflè convo- 
quera une AlTemblée paroidiale , qui nommera un 
Electeur pour la repréfenter à l’AlIèmblée générale 
du département , diftriél ou élection. 

4. ^* Pour avoir droit de nommer cet Eleéfeur 
dans toutes les Paroifles de cent feux, & au-delTous, 
il fuffira de payer 6 liv. ; & dans celles au-delTus 
de cent feux , 10 liv. d’impofitions foncières ou 
perfonnelles (i). 

5. ^ Toutes les Municipalités des Bourgs ou 
Villes qui ne députeront pas direékement aux 
Etats -Généraux, auront droit de nommer deux 
Eleéfeurs, lorfqu’clles auront plus de 500 feux. 



• (i) Les (impies journaliers, les domeftiques & les men* 
dians devroient être les feuls privés du droit d’éleûion : 
en accordant ce droit à tous les autres habitans du 
•Royaume , on les attachera fortement a la chofe publf- * 
que , on accroîtra prodigieufement la force nationale , & 
on maintiendra efficacement l’ordre , la sûreté S: la tran- 
quillité générales} tous les François feront les défenfeurs 
& les protcâeurs d’un Gouvernement & d’une Conili- ' 

' tution dont ils feront partie. 




io 

Sc quatre , lorlTqu’elles en auront plus de looo* 

Pour procéder à leur nomination , ces Villes 
feront divifées par quartiers ; de forte que demt cents 
feux , ou environ , forment un quartier. 

Chaque quartier nommera quatre Repréfentans; 
tous les Repréfentans s’aiTembleront enfuite à l’Hô- 
tel-de-Ville ou à l’Auditoire, Ôc ils choifiront le 
nombre fixé d’Eleéleurs. 

Toutes les Aflemblées de quartier , 6c rAlîèmblée 
générale , feront préfidées par le Juge Royal', qui 
n’aura point de voix. 

Les Greffiers des Villes , ou , i leur défiiut , les 
Notaires , feront les fondions de Greffier. 

(J.'* Tout habitant de Ville ou de Campagne , 
non-Noble, payant jo liv. d’impofirions foncières 
ou perfonnelles , pourra être nommé Elcdeur ; en 
.cas de partage de voix , le plus âgé fera préféré. 

Dans toutes les Aflemblées préliminaires , les • 
Eledeurs , nommés toujours pamii les petfonnes 
'préfentes , déclareront à l’inftant s’ils acceptent cette 
fondion. 

Les Seigneurs ne préfideront aucune de ces Allèm- 
blées j mais ils pourront , ainfi que les Curés , y 
donner leur voix , ou l’envoyer par écrit. 

7 .° Aucun habitant n’aura droit d’élire, 6c ne 
pourra être Eledeur en deux endroits à la fois. j 



8 .'' Les Elcdeurs , munis de pleins-^uvoirs des j 
Municipalités , fe rendront â un jour indiqué dans | 
le chef- lieu du département, diftrid ou éle^rà. ' ‘ 





A déÊiut d’Hôtel-de-Ville » Auditoire ou autre 
édifice public', l’Aflèmblée fc tiendra dans la nef 
de l’Eglife principale : elle fera préfuiée , pour l’o&- 
dre feulement , par deux Députés du Tiets-Eut do 
TAflemblée du département, didriéb ou éleâion^ 
qui- n’auront point de voix. , . i 

Elle nommera d’abord deux Vérificateurs ,, qui 
donneront leur voix les premiers ^ enfuite le nombre 
fixé de Députés pour repréfenter les Municipalité 
du dépanémertp auK Etats-Généraux , & un npmbco 
égal d’Adjoints pour les remplacer dans les cas ci- 
defTus prévus : en cas de partage x le plus âgé fera 
préféré. . ‘ 

Tous les Eleâeurs promettront , fur leur hqn- 
< neur , de ne pas fe donner leur voix à eux-mêmes. 

Les Secrétaires des départemens feront les fonc- 
tions de Secrétaires ^ ils rédigeront les Procès- 
verbaux , dont copie fera adrefiee à la Commiilliqa 
intermédiaire provinciale. - 

9''. Tout homme non -noble m anobli , ne 
j ouü T an t - d’aucun ptivilége en matière d’impôt-, né 
François ou naturallfé , âgé de. A 5 ans , . payant 
50 livres d’impofitions foncières ou perfonnelles (1), 
(éfidetu danf le déparretneot , di^ié. ou éleéien , 




(ii)Pluiieur$ peironnes ont penfé que les Qéputés du 
Tietÿ Etat ne pouvaient être choiüs que parmi les Pro* 
pdétaires i mais un pareil tèglemqrK feroit injufte 8c 
danfereux : il ferait injùlle , en ce que fut fix millions 

■ F 




il 

• . ^ ♦ -■ » , 
poffèdant un état hoiuiéte , . comme cplui de Méde- 
Vîn , Chirurgien , Avocat , Notaire , Procureur , 
Is^égoclanr , Marchand , , Cultivateur , Propriétaire 
*du Fermier d’une Terre au moins de 1 50 arpens, 
pourra être élu Député aux Etats-Généraùx , pour 
les Villes & les Campagnèsi 

^ l'o.® Lès Etats provinciaux, ayant le droit de 

nommer leurs Députés aux Etâts-Généfaux , ainlî 
■que les Etats de Corfe , 'choifiront le nombre' de 
Députés jixépôur chaque Province.' •'““ ‘'■'Y ' V “ 
‘.II.® Dans les Provinces où il ii’y'a ni AlTemblées 
provinciales -, ' hï Etats -» Prbvlnciaîix 6 < . dans les 
Colonies., l’Intendant donnera des InftruéHons pré- 
cises aux Pàrôiflès i qui fulvront pour la‘nbminaîtion 
dès Eledeurs toutes les' formalités ci-deirus pr’ef- 
crues. . , . . 

^Ï.Titendant indi^fera le chef-lieu le nombre 
de ‘Députés d'élire pouf ch.âqiie'éredion. 

L’Adémblée générale deledlon\fera. préfidée, 

t u r;;î m P • " - c . n ziu S . 

r n n. n ,.. u O . ÎMa: , ; . - 

Yaiïirflfês •ch'f’ri'iite ’/à peine y éU" a- fil ‘lé fixièn}e de 
«Propriétaires;'- i 'ào u'ij. .r.',.. ... .■if-riniio 

« ‘-îf-fefoit'dingcéi^ eti'éc que les griindi'‘Pfoprfét^és 
des yilks 2e des Campagnes font prefque.tausprivilcgiés ; 
& qu’ainfi , comme il ne relleroit plus que les petits Pro- 
’-prtctàires ^ üir léfijiiéls le- chôrx ponrfoîè" tombef j le 
* TièrS* ktat fétolt éxporé'^êtrèfêpréféntc par des hommes 
Tanf întlfu6ïièn,bartsdâihièrési Ôç'iAcîipablés de défeh- 
’dre fesintcrct"i.~* -■ '' 



Digitized by Gi 




r 



h 

pour l’ordre feulement , par 1 q Juge royal j qui 
n’aura point de voix. 

Le Greffier du Siège, ou un Notaire du lieu, 
feront les fondions de Secrétaire : ils rédigeront les 
Procès-verbaux , dont copie fera envoyée à l’In- 
tendant. Toutes les autres règles ci-devant énoncées, 
feront les mêmes. 

li.'' La ville de Paris &: les autres villes du 
Royaume , qui auroicnt droit de nommer un ou 
plufieurs Députés aux Etats-Généraux , feront divi- 
fées par quartiers : tous les habitans de chaque 
quartier , nobles ou non-nobles , payant à Paris 
15 livres, & dans les autres Villes 10 livres d’im- 
pofitions foncières ou perfonnelles , afTemblés dans 
un lieu décent , qui fera dëfigné , choifiront d’abord 
deux Vérificateurs du fcrutin , enfuite quatre Elec- 
teurs parmi les habitans préfens , qui déclareront 
à l’inftant s’ils acceptent cette fondion. Chaque 
AlTemblée de quartier fera préfidée par un Echevin- 
Confeiller de^ Ville , ou autre Officier municipal , 
qui n’aura point de voix délibétative : le principal 
Notaire du quartier fera les fondions de Secrétaire , 
& rédigera le Procès-verbal , dont copie fera en-t 
voyée au Pres’ôt des Alarclunds , Maire ou Chef de 
la Municipalité. . 

Les Ele^urs de chaque quartier fe rendront , au 
Jour fixé, à l’Hôtel- de- Ville ; l’AlTemblée fera pré- _ 
(idée par le Prévôt des Marchands , Maire ou Chef 
de la Municipalité, qui n’aura point de voix. Elle 

Fij 
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éholfira d’abord deOx Vérificateurs ; enfuîre , parmi 
les Eleékeiirs ou autres habitans , préfens ou non 
préfens , ayant toutes tes qualités ci-devant preîcrites, 
le nombre de Députés fixé pour la Ville , & un 
égal nombre d’Adjoints : en cas de partage , le plus 
âgé fera préféré : les Greffiers de la Ville feront les 
fonâîons de Secrétaire. 

^ Divetj La durée des Séances chaque année , l'ordre des 
Lù«. délibérations , la préfcnce , la difcipline intérieure 
des Chambres , leurs droits , leurs privilèges parti- 
culiers font des objets très-importans , qui peuvent 
influer beaucoup fur le fuccès des Etats-Générdux t 
fl fera nécelTaire de régler tous ces points dès les 
premières Séances. , " ' ‘ 

N^eeflî ét'e Mais en vain adoptera-t-on les Règlemens les 
lî Prtffe * *** ntiles & les Lotx les plus fages; cn vain obrien- 
^ drons-nons la plus belle oonftitution de l’tmivers , 
fi nous ne prenons , dès-à-préfent , les mefures les 
plus efficaces pour conferver tous ces avantages. Il 
.eft un moyen qui, plus’ que tous les -autres , 
contribuera à en perpétuer la diuée auffi long-temps 
qu’on peut l’efpérer , pour les établilTemens des 
hommes ; ' 

Cejl la liberté de la Prejfe. 

Qu’elle devienne à jamais une Loi fondamentale 
• de l’Etat , & bientôt la Vérité établira prmi nous 
le fiége de fon empire. Multipliant en notre feveur 
ks inftruérions de les kunièies» elkatoos ùdera d 
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fixer les limites de tons les pouvoirs , de tous le» 
droits & de tous les privilèges. 

- ^e apprendra aux Repréiimtans de k Nation 
que k France ne fera point heureufe , tant qa’eHe 
fera gouvernée par des Loix partielles & inégales. 
Elle lem: infpirera la plus jufle horreur pouf tous 
ces Codes deftruèteurs de la proTpérité publique 8c 
des droits naturels , ces Codes des Gabelles , des 
Tailles , des Aides , des Chaflcs j ouvrages de Tigno- ' 
rance > de la barbarie ou de la démence, qui , pen- 
dant tant de llécles , ont condamné à lopprellion & 
à k misère k portion k plus conltdérabie & k plus 
utile de k Naticm j ces Loix de fang , qui , trans- 
formant en crimes des aétions indifférentes , ont 
conduit tant de milliers d’hommes i l’échafaud. 

! Elle proclamera les vertus du Roi , fes bonnes' 
intendons , fa droiture , fa bienfâilânce ; elle le 
tendra cher â fes Peuples , qui feront pénétrés de 
k plus vive rr cotuioiflàmce , lorfqu’ils (auront qu’ils 
doivent à fa jufdce feule des avantages inefUmables 
qu’une Narion voifine n’a obteniu qu’au prix du 
fang de fes plus illiiftres Citoyens , & après les avoir 
achetés par quarante ans de troubles, dedivifions 6c 
de guerres civiles. 

' Elle perfuadera aux Miniftres que la force & la' 
puiflance du Souver^n s’accroiflènt en proportiott 
du bonheur des Peuples , par k réunion de leur^ 

• intérêts avec les Gens. 

Elle démontrera aux premières claUès de k Sov 
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çiété , qu’il cft temps de renoncer à des privilège^ 
& à des prétentions inventées par la force , mainte- 
nues par des préjugés, niais injuftes envers un Peuple 
entier. ' 

Elle fera connoître à cous les Citoyens , à tous les 
Corps, à toutes les Provinces , que , de l’inftant où 
la Loi aura été confentie par les Repréfentans des 
Peuples , le Roi , chargé de fon exécution , ne 
devra plus rencontrer d’obilacles ni de réfiftance à là 
volonté, parce quelle fera l’organe de la volonté 
générale. 

Enfin, elle enfeignera à tous les Français le grand 
principe de la nécellîté de divifer la puilTance légif- 
lative en trois parties j mais elle leur apprendra auilî s 
que fi le pouvoir l^illatif doit être ainfi divifé , le 
pouvoir exécutif doit être dans les mains d’un feul , 
<out-puilïàut par la Loi. _ ; 




( 
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